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DECISION DU MAIRE 
N° 2026_076 DU 29 MAI 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTRÔLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.2 

OBJET : ATTRIBUTION DU MARCHE SUBSEQUENT 2026S4V3JAS1 L2 « ACQUISITION DE PC PORTABLES, 
TABLETTES ET BORNES WIFI » POUR LES ECOLES DE LA VILLE D'AGEN - ISSU DE L'ACCORD-CADRE 
2023JAS01 POUR L'ACQUISITION DE MATERIELS INFORMATIQUES- LOT 2 

CONTEXTE 

Le marché subséquent 2026S4V3JAS1 L2 a pour objet l'acquisition de PC portables, tablettes, bornes wifi et 
accessoires associés pour les écoles de la ville d'Agen. 

Il s'agit d'un marché subséquent passé sur le fondement de l'accord-cadre cité ci-dessus dont les titulaires du lot 
n°2 sont les entreprises suivantes : 

- ECONOCOM PRODUCTS et SOLUTIONS - 40 quai de Dion Bouton 92800 PUTEAUX 
N° Siret: 331 566 430 00384 

- ILIANE SUD OUEST Agence de Bordeaux - 198 avenue du Haut Lévêque, Enora Park 
Bâtiment 2 33 600 PESSAC N° Siret : 378 563 936 00020 

- PSI Bordeaux, rue Joliot Currie, Château Bel-Air - 33 185 LE HAILLAN, N° Siret : 419 835 368 00046 

Le marché subséquent est un accord-cadre à bons de commande avec un seuil maximum de 32 000 € HT ; il est 
d'une durée de 8 mois à compter de la date de notification du contrat. 

EXPOSE DES MOTIFS 

A la date limite de réception des offres fixée au 24/04/2026 à 12h, 2 plis ont été réceptionnés. 

Le 22/05/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse des plis, a proposé de retenir l'offre 
à l'entreprise ECONOCOM PRODUCTS et SOLUTIONS, 40 quai de Dion Bouton, 92800 PUTEAUX N° Siret : 
331 566 430 00384. 



CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 
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Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil municipal, 

Vu les articles L. 2125-1 1 °, R. 2162-1 à R. 2162-10 du Code de la commande publique, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visé par Monsieur 
de Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire et notamment : 

« 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget>>; 

Vu l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, vise par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne 
le 12 mai 2026, donnant délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au Maire représentant 
du pouvoir adjudicateur habilité à signer tous actes en matière de marchés publics. 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date du 22/05/2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ D'ATTRIBUER ET DE SIGNER le marché subséquent 2026S4V3JAS1L2 « acquisition de PC 
portables, tablettes, bornes wifi et accessoires associés pour les écoles de la ville d'Agen, » avec 
l'entreprise ECONOCOM PRODUCTS et SOLUTIONS, 40 quai de Dion Bouton, 92800 PUTEAUX, 
n° Siret: 331 566 430 00384, pour un seuil maximum de 32 000€ HT et pour une durée de 8 mois à compter de la 
date de notification du contrat. 

2°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur les crédits inscrits à cet effet au budget 2026 et suivant. 

Le Maire, 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le CJ.vob, 2026 

Publication le ~ .1c:C:J 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour Le Maire et par délégation, 

Naïma LASMAK 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026_077 DU 01 JUIN 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTRÔLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.2 

OBJET: ATTRIBUTION DU MARCHE SUBSEQUENT 2026S4V3JAS1L3 « ACQUISITION D'ARMOIRES, DE CHARIOTS 
ET DE VALISES POUR TABLETTES ET ORDINATEURS PORTABLES» POUR LES ECOLES DE LA VILLE D'AGEN -
ISSU DE L'ACCORD-CADRE 2023JAS01 POUR L'ACQUISITION DE MATERIELS INFORMATIQUES - LOT 3 

CONTEXTE 

Le marché subséquent 2026S4V3JAS1 L3 a pour objet l'acquisition d'armoires, de chariots et de valises pour 
tablettes et ord inateurs portables pour les écoles de la ville d'Agen. 

Il s'agit d'un marché subséquent passé sur le fondement de l'accord-cadre cité ci-dessus dont les titulaires du lot 
n°3 sont les entreprises suivantes : 

- ECONOCOM PRODUCTS et SOLUTIONS, 40 quai de Dion Bouton, 92800 PUTEAUX, n° Siret: 331 566 430 
00384 

- HELIAQ (anciennement KOESIO CORPORATE IT), 56 rue Paul Claudel, 87000 LIMOGES - N° Siret : 
757 501 028 00026 ; 

- STIM PLUS, 166 avenue Georges Clémenceau, 92000 NANTERRE, n° Siret: 383163 201 00049 

Le marché subséquent est un accord-cadre à bons de commande avec un seuil maximum de 8 000 € HT ; il est 
d'une durée de 8 mois à compter de la date de notification du contrat. 

EXPOSE DES MOTIFS 

A la date limite de réception des offres fixée au 24/04/2026 à 12h, 2 plis ont été réceptionnés. 

Le 22/05/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse des plis, a proposé de retenir l'offre 
de l'entreprise HELIAQ, domiciliée 56 rue Paul Claudel, 87000 LIMOGES - N° Siret : 757 501 028 00026. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil municipal, 
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Vu les articles L. 2125-1 1 °, R. 2162-1 à R. 2162-10 du Code de la commande publique, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visé par Monsieur 
de Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire et notamment: 

« 4 ° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget. » 

Vu l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, vise par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne 
le 12 mai 2026, donnant délégation de signature à Madame Naïr11a LASMAK, 4ème Adjointe au Maire représentant 
du pouvoir adjudicateur habilité à signer tous actes en matière de marchés publics. 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date du 22/05/2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/D'ATTRIBUER ET DE SIGNER le marché subséquent 2026S4V3JAS1 L3 « acquisition d'armoires, de chariots 
et de valises pour tablettes et ordinateurs portables pour les écoles de la ville d'Agen » avec l'entreprise HELIAQ, 
domiciliée 56 rue Paul Claudel, 87000 LIMOGES - N° Siret : 757 501 028 00026, pour un seuil maximum de 
commandes de 8 000 € HT et pour une durée de 8 mois à compter de la date de notification du contrat. 

2°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur les crédits inscrits à cet effet au budget 2026 et suivant. 

Le Maire, 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le ~ 1.Cb.12026 

Publication le (j,,_r.:{;./ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour Le Maire et par délégation, 

Naïma LASMAK 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026_078 DU 3 JUIN 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET : MARCHE SUBSEQUENT 2025S43V2TV1 L 1 « AMENAGEMENT DES RUES FON DE RACHE ET DES 
CHARRETIERS - QUARTIER SAINT HILAIRE A AGEN » ISSU DE L'ACCORD-CADRE 2022TVE01 L 1 
POUR LES TRAVAUX DE VOIRIE - LOT 1 VRD • ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

CONTEXTE 

Le marché subséquent 2025S43V2TV1 L 1 a pour objet l'aménagement des rues Fon de Raché et des Charretiers, 
quartier St Hilaire à Agen. 

Il a été notifié le 25/08/2025 au groupement conjoint EIFFAGE ROUTE GRAND SUD/ ESBTP dont le mandataire 
solidaire est la société EIFFAGE ROUTE GRAND SUD domiciliée 2 rue Paul Riquet, 82200 MALAUSE, 
n° SIRET : 398 762 211 00520, pour un montant de 515 000.00 € HT, soit 618 000.00 € TTC. 

EXPOSE DES MOTIFS 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet d'introduire au marché subséquent des prix nouveaux 
référencés et non référencés au bordereau des prix unitaires de l'accord-cadre 2022TVE01 . 

Au cours de l'avancement du chantier, plusieurs contraintes techniques ont été constatées et ont nécessité des 
adaptations du projet initial, à savoir : 

Rue Fon de Raché 
➔ Présence d'amiante sur des réseaux d'assainissement 
Lors des interventions sur les réseaux d'assainissement existants, la présence de matériaux contenant de l'amiante a 
été identifiée. Cette situation, non détectée lors des diagnostics initiaux, impose la mise en œuvre de procédures 
spécifiques de désamiantage, conformément à la rég lementation en vigueur. 

➔ Effondrement d'une voûte dans un réseau pluvial 
Un effondrement partiel d'une voûte a été constaté dans un réseau pluvial existant. Cette dégradation structurelle 
imprévisible nécessite des travaux de sécurisation, de reprise et de réfection afin de garantir la stabilité de l'ouvrage, 
la continuité du réseau et la sécurité du chantier. 
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➔ Remplacement de plaques télécom 
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Certaines plaques télécom existantes se sont révélées dégradées ou non conformes aux normes en vigueur. 
Leur remplacement est indispensable pour assurer l'accessibilité, la sécurité des usagers et la conformité des 
ouvrages aux prescriptions des concessionnaires de réseaux. 

➔ Demande de végétalisation 
En complément des travaux initiaux, une demande de végétalisation a été formulée afin d'améliorer l'intégration 
paysagére du site. 

➔ Réfection d'un escalier 
Par ailleurs, la réfection d'un escalier existant, présentant un état de dégradation avancé, s'est avérée nécessaire 
pour garantir la sécurité des usagers et la cohérence globale de l'aménagement. 

Rue des Charretiers 
➔Raccordement du réseau pluvial sur l'existant 
Les investigations réalisées sur site ont mis en évidence la nécessité de raccorder le réseau pluvial nouvellement 
créé sur des ouvrages existants, dont la configuration réelle différe des documents disponibles. 
Ces adaptations techniques sont indispensables pour assurer le bon écoulement des eaux pluviales et éviter tout 
risque de dysfonctionnement ou de désordre ultérieur. 

Le marché subséquent est conclu à prix unitaires, de sorte que les prestations sont rémunérées par application aux 
quantités réellement exécutées des prix unitaires fixés dans le bordereau des prix du marché subséquent et de son 
l'acte modificatif n°1 . 

En raison de l'évolution des quantités prévisionnelles des prix unitaires du marché subséquent qui représente une 
diminution de 129 095.75 € HT et des travaux supplémentaires liés aux adaptions techniques devenues 
nécessaires qui représentent une augmentation de 37 864.09 € HT, il en résulte un acte modificatif en moins-value 
de 91 231.66 € HT correspondant à une diminution de 17.7% du montant initial du marché subséquent et portant 
le nouveau montant estimatif du marché à 423 768.34 € HT réparti comme suit : 

- Travaux VRD : 273 025.44 € HT 
- Tra vaux Pluvial : 150 7 42.90 € HT 

soit 508 522.00 € TTC. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

VU l'article L. 2194-1-2° et R.2194-2 à 4 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, visée par 
Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs 
suivants: 

« 4 ° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget »; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, Adjointe au Maire, représentant du pouvoir adjudicateur habilité 
à signer tous actes en matière de marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 



DECIDE 
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1 °/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 au marché subséquent 2025S43V2TV1 L 1 relatif à 
l'aménagement des rues Fon de Raché et des Charretiers - quartier St Hilaire à Agen, pour un montant en moins­
value de 91 231.66 € HT représentant une diminution de 17.7% du montant initial du marché subséquent et portant 
le nouveau montant estimatif du marché à 423 768.34 € HT, réparti comme suit : 

- Travaux VRD: 273 024.44 € HT 
- Travaux Pluvial : 150 7 42.90 € HT 

soit 508 522.00 € TTC ; 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution avec le groupement conjoint EIFFAGE ROUTE GRAND 
SUD / ESBTP dont le mandataire sol idaire est la société EIFFAGE ROUTE GRAND SUD domiciliée 2 rue Paul 
Riquet, 82200 MALAUSE, n° SIRET: 398 762 211 00520; 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabi lité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le ©.4 Hb .. / 2026 

Publication le .04 .I.Ch .. / 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
L'Adjointe, 

Naïma LASMAK ) 

f () 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026_079 DU 03 JUIN 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET: FOURNITURE DE MATERIAUX DE VOIRIE - LOT1 EMULSIONS - ACCORD CADRE A BONS DE 
COMMANDE 2024TVE03L 1 --ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

Contexte: 

L'accord cadre à bons de commande 2024TVE03L 1 a pour objet la fourniture de matériaux de voirie - lot 1 Emulsions. 
Ce contrat a été passé en groupement de commandes avec !'Agglomération d'Agen et le SIVAC; la Ville est le 
coordonnateur de ce groupement. 

11 a été notifié le 12/02/2025 à la société COLAS FRANCE, domiciliée 105 rue Fenouillet 31017 TOULOUSE, 
n° SIRET : 329 338 883 02324, pour un seuil maximum : 

Pour la Ville d'Agen: de 440 000.00 € HT 
Pour !'Agglomération d'Agen : de 440 000.00 € HT 
Pour le SIVAC : de 256 000.00 € HT 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet de modifier la périodicité de la révision des prix en raison du 
contexte actuel de hausse des prix de certaines matières premières, et notamment des produis dérivés du pétrole, 
résultant du conflit au Moyen Orient. 

La révision semestrielle prévue initialement au contrat est modifiée, à compter du 1er avril 2026, et ce pour une durée 
de 6 mois, en une révision mensuelle. 

Il en résulte un acte modificatif sans incidence financière sur le seuil maximum de l'accord-cadre. 

Cadre juridique de la décision 

VU l'article L. 2194-1-3° et R.2194-5 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 
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VU la délibération n°DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visée par Monsieur le 
Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen, et notamment: 

« 4 ° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget»; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, Adjointe au Maire, pour signer tous actes en matière de marchés 
publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 à l'accord cadre 2024TVE03L 1 relatif à la fourniture de 
matériaux de voirie - lot 1 Emulsions - modifiant la périodicité de la révision des prix. 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution avec la société COLAS FRANCE domiciliée 105 rue 
Fenouillet 31017 TOULOUSE, n° SIRET: 329 338 883 02324; 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des 
formalités de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le .n¼ .1.oG..12026 

Publication le 04 . .!.da.! 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 

Naïma LASMAK / 

fl 
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DECISION DU MAIRE 
N°2026 080 DU 04 JUIN 2026 

OBJET: CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC DE LA VILLE D'AGEN AU 
PROFIT DE LA SASU ARTEMIS FRITERIE - BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE 

CONTEXTE 

En début d'année 2026, la SAS ALEGRIA, gérante du kiosque situé sur le boulevard de la 
République à Agen, a fait part à la Ville d'Agen de son intention de résilier la convention 
d'occupation temporaire du domaine public dont elle bénéficie depuis 2025, à la suite de 
difficultés financières. 

Elle a informé la Collectivité de la reprise de son fonds de commerce par la SASU ARTEMIS 
FRITERIE. 

Dès lors, il convient de conclure une nouvelle convention d'occupation temporaire du domaine 
public de la Ville d'Agen au profit de cette nouvelle Société. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La Ville d'Agen autorise la SASU ARTEMIS FRITERIE à occuper de manière précaire et 
révocable une emprise foncière de 19,50 m2 situé face au n° 65 du Boulevard de la République 
à Agen afin d'y exercer une activité de restauration sur place et à emporter de plats salés et 
sucrés. 

Cette autorisation d'occupation prend effet à compter du jour de sa signature par les parties 
et est consentie pour une durée de 9 ans, soit jusqu'au 1er juin 2034.Cette autorisation ne 
pourra pas faire l'objet d'une tacite reconduction. Toute prolongation ou nouvelle convention 
devra faire l'objet d'un accord écrit de la ville d'Agen. 

Cette autorisation d'occupation est consentie et acceptée moyennant le paiement par la SASU 
ARTEMIS FRITERIE d'une redevance d'un montant de 380.25 € par mois, soit 4 563.00 € par 
an . Le tarif applicable correspond au calcul suivant : 19,50 €/m2 pour une superficie 
d'occupation de 19,50 m2 . 

Par ailleurs, la SASU ARETMIS FRITERIE sera tenue de verser à la Ville d'Agen une somme 
équivalente à deux mois de redevance, soit 760.50 € au titre de cautionnement. 



Tran; s ~ AGI:TÈL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
/'.Î Acte: 047- 214700015-20260604- DM2026_080bis-AU 

y / décidé le 04/ 06/2026, 
- accusé le 09/ 06/ 2026 

via TEL105 ._ ____________ _ 

Les modalités de cette autorisation d'occupation sont fixées dans le projet de convention 
annexée à la présente décision. 

C ADRE J URIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-22 et L.2122-
23 relatifs aux délégations données au Maire par le Conseil municipal , 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles 
L.2122-1 à L.2122-4, L.2125-1, L.2125-3, L.2125-4 ainsi que les articles R.2122-1 à 
R.2122-7, 

Vu la délibération n° DCM2025_ 152 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 1er 
décembre 2025, fixant les tarifs et redevances 2026, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, visée par la Préfecture du Lot-et-Garonne, le 01 avril 2026, déléguant notamment 
au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans » ; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER les termes de la convention d'occupation temporaire du domaine public de la 
Ville d'Agen au profit de la SASU ARTEMIS FRITERIE, pour une emprise foncière de 19,50 m2 

face au n° 65 Boulevard de la République à Agen, pour y exercer une activité de restauration sur 
place ou à emporter de plats salés et sucrés, 

2°1 DE DIRE que cette autorisation d'occupation est consentie et acceptée moyennant le 
paiement d'une redevance de 380.25 € par mois, soit 4 563.00 € par an sur la base d'un tarif de 
19,50 €/m2, 

3°1 D'ACTER que cette convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties 
pour une durée de 9 ans, soit jusqu'au 1er juin 2035, 

4°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention ainsi que tous actes 
et documents y afférents, 

5°1 DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de l'exercice en cours et seront à prévoir sur 
les exercices suivants. 



Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des 
formalités de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le 0:1.tCb/ 2026 

Publication le c9.!Cb' 2026 

Tran; s ~ AGI:TÈL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
/'.Î Acte: 047- 214700015-20260604- DM2026_080bis-AU 

y / décidé le 04/ 06/2026, 
- accusé le 09/ 06/ 2026 

via TEL105 

-----------------~ 

Fait et délibéré les jour, mois et an que 

rait conforme, 
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE 

PUBLIC DE LA VILLE D’AGEN AU PROFIT DE LA SAS ARTEMIS 

FRITERIE 

- BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE -  

 

 

ENTRE : 

 

La COMMUNE D’AGEN, située Place du Docteur Esquirol – BP 30003 – 47916 AGEN Cedex 9, 
représentée par Monsieur Laurent BRUNEAU, Maire d’Agen, en vertu de la Décision du Maire 
n° DCM2026_080 en date du 04 juin 2026, 

 

Désignée ci-après par « la Ville d’Agen ou le Propriétaire », 

D’une part, 

 

ET : 

 

La SASU ARTEMIS FRITERI, située 9 Lot les Terrasses de Saint Vincent 47240 Bon Encontre, 
immatriculée au RCS d’Agen sous le numéro SIRET n°10575350300025, représentée par 
Monsieur Yannick ARFEILLE, 

 

Désigné ci-après par « la SASU ou le Preneur », 

D’autre part, 

 

 

 

Aville d 
ge1 

, 

www.agen.fr 
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T

 

 

PREAMBULE 
 

Dans le cadre de son projet Agen Cœur Battant d’aménagement urbain du centre-ville et de 
renforcement de son activité commerciale, la Ville d’Agen a installé un kiosque gourmand sur 
le boulevard de la République, afin d’assurer la promotion des produits agenais. A ce titre, des 
prestations de restauration rapide y étaient proposées.  
 
Ce kiosque a commencé son activité, exploité par l’Office de Tourisme, le 3 décembre 2011, 
lors de l’inauguration de la piétonisation du Boulevard de la République. 
 
Dans le cadre du transfert de la compétence « Tourisme » à l’Agglomération d’Agen, l’Office de 
Tourisme devenu intercommunal (OTI), a fait part de son intention de ne pas poursuivre 
l’exploitation commerciale du kiosque. 
 
C’est ainsi que depuis plusieurs années, un kiosque à vocation de restauration est exploité sur 
le domaine public de la Ville d’Agen par différents opérateurs économiques. 
 
Afin d’autoriser un nouveau repreneur, en la personne de M. Yannick ARFEILLE, gérant de la 
SASU ARTEMIS FRITERIE, à occuper le domaine public, il convient de signer la présente 
autorisation d’occupation temporaire. 
 
C’est l’objet des présentes. 

 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1er – OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention a pour objet d’autoriser la SASU ARTEMIS FRITERIE, représentée par 
M. Yannick ARFEILLE, à occuper le domaine public de la Ville d’Agen et le kiosque qui y est 
implanté, situé sur la partie piétonne face au n° 65 Boulevard de la République, afin d’y exercer 
une activité de restauration. 
 
La présente convention est consentie à titre précaire et est révocable à tout moment. 
 
Article 2 – DESTINATION DES LIEUX 
 
L’autorisation d’occupation du domaine public de la Ville d’Agen est délivrée exclusivement aux 
fins d’exploitation d’une activité de restauration sur place ou à emporter de plats salés et 
sucrés. 
 
Article 3 – DESCRIPTION DE L’EMPRISE MISE A DISPOSITION 
 
La présente autorisation d’occupation porte sur une emprise de 19,50 m² située sur le domaine 
public de la Ville d’Agen face au n° 65 Boulevard de la République, entièrement dédié à 
l’affectation commerciale. 
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Cette emprise comprend un kiosque pour lequel une arrivée d’eau et d’électricité sont 
prévues. 
 
Article 4 – NORMES DE SECURITE ET D’ACCESSIBILITE 
 
La SASU ARTEMIS FRITERIE s’engage à respecter les normes de sécurité et d’accessibilité en 
vigueur dans le fonctionnement de l’établissement. 
 
Article 5 – EXPLOITATION – CESSION DE DROITS 
 
Il est précisé que l’autorisation d’occupation relève du domaine public communal. Dès lors, la 
présente convention ne pourra donner à la SASU ARTEMIS FRITERIE le droit de se prévaloir de 
la législation sur la propriété commerciale. En conséquence, les parties excluent unanimement 
par accord exprès toute règle afférente à ladite législation commerciale. 
 
Par ailleurs, et conformément à l’article L.1311-6 alinéa 1 du code général des collectivités 
territoriales, le droit réel conféré par le titre, les ouvrages, constructions et installations à 
caractère immobilier ne peuvent être cédés ou transmis dans le cadre de mutations entre vifs 
ou de fusion, absorption ou scission de sociétés, pour la durée de validité du titre restant à 
courir (…) qu’à une personne agréée par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics, en vue d’une utilisation compatible avec l’affectation du domaine 
public occupé. En conséquence, la Société ARTEMIS FRITERIE ne pourra céder, tout ou partie 
de ses droits résultant de la présente convention, conformément aux dispositions relatives à 
la domanialité publique. 
 
Article 6 – DUREE 
 
La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et est 
consentie pour une durée de 9 ans. 
 
Elle trouvera son terme le 1er juin 2035. 
 
Arrivée à échéance, la présente autorisation d’occupation du domaine public ne pourra pas 
faire l’objet d’une reconduction tacite. Tout renouvellement ou toute nouvelle demande devra 
faire l’objet d’une nouvelle convention, après la mise en œuvre d’une nouvelle procédure de 
sélection préalable présentant toutes les garanties d'impartialité et de transparence, et 
comportant des mesures de publicité permettant aux candidats potentiels de se manifester. 
 
Article 7 – REDEVANCE 
 
La présente convention est consentie et acceptée moyennant le paiement d’une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Le montant de la redevance dont devra s’acquitter la SASU ARTEMIS FRITERIE auprès de la Ville 
d’Agen s’élèvera à la somme de 380.25 € par mois, soit 4 563 € de redevance annuelle. Elle 
sera payée par la SASU ARTEMIS FRITERIE le 20 de chaque mois. 
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Le tarif applicable correspond au calcul suivant : 19,50 €/m² pour une surface de 19,50 m². 
 
Le montant de la redevance sera revalorisé chaque année. 
 
Cette somme ne comprend pas la redevance indépendante qui sera payée pour l’occupation 
du domaine public autour de l’emplacement du kiosque au titre d’une terrasse non close 
conformément aux tarifs annuels votés en Conseil Municipal. Celle-ci fera l’objet d’un calcul et 
d’une facturation supplémentaire indépendante par la Ville d’Agen et sera réactualisée chaque 
année en fonction du vote des tarifs par le Conseil Municipal. 
 
Article 8 – TAXES ET IMPOTS 
 
La SASU ARTEMIS FRITERIE sera tenue aux obligations fiscales de son activité et remboursera 
à la Ville d’Agen la taxe d’enlèvement d’ordures ménagères qu’il aura à payer au titre des lieux 
occupés. 
 
Article 9 – CAUTION 
 
La SASU ARTEMIS FRITERIE sera tenue de verser à la Ville d’Agen une somme équivalente à 
deux mois de redevance, soit 760.50 € payable au plus tard huit jours après la signature de la 
présente convention. Ce dépôt sera conservé au titre de cautionnement pour garantir le 
paiement des redevances et l’exécution de toutes obligations à la charge du Preneur. 
 
Article 10- CONDITIONS D’EXPLOITATION 
 
La Société ARTEMIS FRITERIE aura à sa charge tous les travaux d’aménagement nécessaires au 
fonctionnement du kiosque ainsi que les frais y afférents (fluides). Elle devra soumettre à la 
Ville d’Agen les projets d’aménagement visibles de l’extérieur ainsi que tous les projets 
susceptibles d’affecter la sécurité du kiosque et recueillir son accord écrit pendant toute la 
durée de la convention.  
 
Elle procèdera à ses frais à l’entretien intérieur et extérieur du kiosque et à sa réparation, afin 
que le kiosque préserve son attractivité. Elle veillera notamment, à ne pas entreposer ses 
déchets sur le boulevard piéton et à en assurer l’évacuation quotidienne de manière à 
préserver l’image et la propreté de cet axe très fréquenté. 
 
En cas de carence de la Société ARTEMIS FRITERIE, la Ville d’Agen se réserve le droit de faire 
procéder, aux frais de cette dernière, au nettoiement et aux réparations jugées nécessaires. 
 
L’installation de dispositifs publicitaires, de vitrines supplémentaires ou d’enseigne devra faire 
l’objet d’une déclaration par la Société ARTEMIS FRITERIE et d’une autorisation de la Ville 
d’Agen. 
 
De la même façon, l’occupation du domaine public au droit du périmètre de la présente 
convention devra faire l’objet d’une demande d’autorisation et sera accordée en contrepartie 
d’une redevance spécifique versée à la Ville d’Agen, comme indiqué dans l’article 7. 
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Enfin, et conformément aux dispositions de l’article L.1311-7 du code général des collectivités 
territoriales, au terme de l’occupation du domaine public, la Société ARTEMIS FRITERIE aura 
l’obligation de démonter le kiosque. En cas d’absence de démolition ou de retrait du kiosque 
par celle-ci, ce dernier pourra être maintenu en l’état, mais deviendra de plein droit et 
gratuitement la propriété de la Ville d’Agen. 
 
Article 11 – ASSURANCES 
 
La Société ARTEMIS FRITERIE devra souscrire une assurance garantissant à minima, sa 
responsabilité civile au titre des activités qu’elle organisera. 
 
Elle devra fournir une copie de sa police d’assurance à la Ville d’Agen, dès la signature de la 
présente convention et, avant le 31 décembre pour les années suivantes. 
 
Faute pour elle de présenter son attestation dans les délais impartis, la convention ne pourra 
pas être signée ou sera résiliée de plein droit, sans délai ni mise en demeure préalable et sans 
indemnisation par dérogation aux mentions générales de l’article 12. 
 
Article 12- RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
 12.1 Résiliation pour motif d’intérêt général 
 
La Ville d’Agen peut résilier unilatéralement la convention, pendant toute la durée des 
présentes, pour tout motif d’intérêt général. 
 
Le cas échéant, la décision de résiliation ne prendra effet qu’à l’expiration d’un délai de 3 mois 
à compter de la réception de la notification par le Preneur afin de lui permettre la démolition 
ou le retrait du kiosque. 
 
 12.2 Résiliation pour faute du Preneur 
 
En cas de manquement grave du Preneur à ses obligations contractuelles, la Ville d’Agen 
pourra, après mise en demeure restée infructueuse, passé le délai de 1 mois, prononcer la 
résiliation pour faute de la présente convention. 
 
Il en sera ainsi, notamment : 

- En cas de non-respect d’une quelconque obligation mise à la charge du Preneur, 
après deux notifications écrites dans un délai maximum de 3 mois, 

- En cas de non-paiement de la redevance, après deux notifications écrites dans un 
délai maximum de 3 mois, 

- En cas d’inexploitation du kiosque durant plus de 4 semaines consécutives, 
- En cas de désaffectation ou de démolition accidentelle du kiosque. 

 
La résiliation pour faute n’ouvre droit à aucune indemnité de la Ville d’Agen au profit de la 
SASU ARTEMIS FRITERIE.  
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La Ville d’Agen pourra rechercher la responsabilité de la SASU ARTEMIS FRITERIE en réparation 
des préjudices subis du fait des différents manquements relevés. 
 
Cette résiliation prendra effet de plein droit après notification adressée par lettre 
recommandée avec avis de réception. La notification devra contenir le motif de cette 
résiliation. 
 
 12.3 Dispositions générales 
 
L’une ou l’autre des parties pourra résilier la convention à tout moment, moyennant un préavis 
de 3 mois. 
 
Article 13 – MODIFICATION DE LA CONVENTION  
 
La présente convention pourra être modifiée à tout moment de son exécution. Toute 
modification devra requérir l’accord préalable des parties et fera l’objet d’un avenant. Les 
modifications ne devront pas avoir pour effet de modifier substantiellement les clauses 
initiales de la convention. 
 
Article 14 – REGLEMENT DES LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’exécution de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre leur différend à une 
instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec de cette voie amiable de règlement, le différend sera porté devant le tribunal 
administratif territorialement compétent soit, le Tribunal Administratif de Bordeaux (9 rue Tastet 

33000 BORDEAUX). 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 
Le ………………………………. 
 
 
Pour la Ville d’Agen,     Pour la SASU ARTEMIS FRITERIE,   
Monsieur Laurent BRUNEAU,   Monsieur Yannick ARFEILLE, 
Maire d’Agen      Gérant  
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

www.agen.fr 
DECISION DU MAIRE 

N° 2026_081 DU 08 JUIN 2026 

DIRECT/dN DES FINANCES, CONTRÔLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.2 

OBJET: ATTRIBUTION DU MARCHE SUBSEQUENT 2026S4V3JAS1L1 « ACQUISITION DE MATERIELS DE 
VIDEOPROJECTION ET TABLEAUX BLANCS» POUR LES ECOLES DE LA VILLE D'AGEN • ISSU DE 
L'ACCORD-CADRE 2023JAS01 POUR L'ACQUISITION DE MATERIELS INFORMATIQUES- LOT 1 

CONTEXTE 

Le marché subséquent 2026S4V3JAS1 L 1 a pour objet l'acquisition de matériels de vidéoprotection et tableaux 
blancs pour les écoles de la ville d'Agen. 

Il s'agit d'un marché subséquent passé sur le fondement de l'accord-cadre cité ci-dessus dont les titulaires du lot 
n°1 sont les entreprises suivantes: 

- ECONOCOM PRODUCTS et SOLUTIONS - 40 quai de Dion Bouton 92800 PUTEAUX - N° Siret : 
331 566 430 00384 ; 

- HPL - TBI DIRECT -47 rue Marcel Dassault 92100 BOULOGNE- N° SIRET 53 563 220 00015; 

- HELIAQ (anciennement KOESIO CORPORA TE IT), 56 rue Paul Claudel, 87000 LIMOGES- N° Siret: 757 501 028 
00026; 

- SAS PSI Bordeaux- rue Joliot Currie, Château Bel-Air- 33 185 LE HAILLAN - N° ~iret: 419 835 368 00046; 

Le marché subséquent est un accord-cadre à bons de commande avec un seuil maximum de 50 000 € HT ; il est 
d'une durée de 8 mois à compter de la date de notification du contrat. 

EXPOSE DES MOTIFS 

A la date limite de réception des offres fixée au 24/04/2026 à 12h, 3 plis ont été réceptionnés. 

Le 22/05/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse des plis, a proposé de retenir l'offre 
de l'entreprise HPL / TBI DIRECT, 47 rue Marcel Dassault, 92100 BOULOGNE, N° SIRET 753 563 220 00015. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil municipal, 

Vu les articles L. 2125-11°, R. 2162-1 à R 2162-10 du Code de la commande publique, 



VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visé par Monsieur 
de Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire et notamment : 

« 4 ° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget »; 

Vu l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, vise par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne 
le 12 mai 2026, donnant délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4eme Adjointe au Maire représentant 
du pouvoir adjudicateur habilité à signer tous actes en matière de marchés publics. 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date du 22/05/2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire ' . 

DECIDE 

1 °/ D'ATTRIBUER ET DE SIGNER le marché subséquent 2026S4V3JAS1 L 1 « Acquisition de matériels de 
vidéoprotection et tableaux blancs pour les écoles de la ville d'Agen » avec l'entreprise HPL / TBI DIRECT, 47 rue 
Marcel Dassault 92100 BOULOGNE, n° SIRET 753 563 220 00015 pour un seuil maximum de 50 000 € HT et une 
durée de 8 mois à compter de la date de notification du contrat. 

2°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur les crédits inscrits à cet effet au budget 2026 et suivant. 

Le Maire, 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le O~.tcf?..t 2026 

Publication le Da . .1cl,.1 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour Le Maire et par délégation, 

Naïma LAS~AK t_ 
iutt-



REPUBLIQUE FRANCAISE , 

www.agen.fr 

DIRECTION DEL 'ACTION CULTURELLE 
Conservatoire à Rayonnement Départemental d'Agen 

Nomenclature : 3.5.3 

1 
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DECISION DU MAIRE 

N° 2026-082 DU 10 JUIN 2026 

OBJET: MISE A DISPOSITION D'UNE HARPE APPARTENANT AU CONSERVATOIRE A 
RAYONNEMENT DEPARTEMENTAL D'AGEN AU PROFIT DE L'ASSOCIATION 
CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC 

CONTEXTE 

L'Association CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC sollicite le conservatoire d'Agen pour le prêt 
d'une harpe à pédales, nécessaire à l'organisation d'un stage chœur et orchestre du 25 juillet 
au 2 août 2026. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La ville d'Agen prête à l'association CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC une harpe Athéna 
table large, marque CAMAC, n° d'inventaire Harp-0299 ainsi qu'une housse de protection. En 
bon état de fonctionnement, cet instrument et ses accessoires, d'une valeur de 20000 €, sont 
la propriété de la ville d'Agen. 

Le prêt est accordé à titre gracieux du 30 juin 2026 au 25 aout 2026. L'association CHANT 
ET MUSIQUE A CLAIRAC souscrira les assurances nécessaires auprès de son assureur et 
fournira une attestation d'assurance à la ville d'Agen. 

En cas de détérioration de l'instrument, l'association CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC 
contactera immédiatement le conservatoire à rayonnement départemental d'Agen. Aucune 
réparation ne pourra être effectuée sans son accord. Les frais de réparation sont à la charge 
de l'association. 

A la fin du contrat, le bénéficiaire devra rapporter l'instrument afin d'être contrôlé par un 
professionnel qui jugera de son état. Les frais de remise en état incomberont à l'association 
CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC. 
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CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 1611 -4, L.2122-
22, L.2121 -29 et L.2122-23, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, la Préfecture de Lot-et-Garonne, le 1 avril 2026, déléguant notamment au Maire 
de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 5° : Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans », 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER les termes de la convention de mise à disposition d'une harpe appartenant 
à la ville d'Agen au profit de l'association CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC, 

2°1 DE DIRE que cette convention prendra effet au jour de sa signature par les parties le 30 
juin 2026 et trouvera son terme le 25 août 2026, 

3°1 DE DIRE que cette convention est consentie à titre gratuit, 

4°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention ainsi que tous actes 
et documents afférents à ce prêt d'instrument, 

Le Maire, 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 

Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publ ication et de 
transmission en Préfecture 

Publié le .1 i.. _r::i;_ ./2026 

Télétransmission le -~~ .. .1.0.62026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que 
dessus, 
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MIISIQUEIOANSE 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN INSTRUMENT DE 
MUSIQUE PAR LA VILLE D'AGEN AU PROFIT DE 

L'ASSOCIATION CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC 

Entre les soussignés 

La Ville d'Agen pour le Conservatoire à Rayonn-ement Départemen!al d'Agen 

Collectivité Territoriale ayant son siège Place du Docteur Esquirol - BP 30003 - 47916 AGEN 
Cedex 9, représentée par son Maire, Monsieur Laurent BRUNEAU, dûment habilité par une 
décision n° 2026_082 du Maire de la Ville d'Agen, en date du 10 juin 2026, 

Dénommée ci-après, « Le conservatoire » 

D'une part, 

Et 

L'association Chant et Ntusique à Clairac 

Association ayant son siège à Mairie - 47320 CLAIRAC, représentée par Madame Christel 
VAN DE HEL, agissant en quafité_de Présidente, dument habilitée aux fins des présentes, 

Dénommée ci-après, « L'association » 
-*~~ 

D'autre part, 
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PREAMBULE 

L'Association CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC organise un stage chœur et orchestre du 25 
juillet au 2 août 2026 à CLAIRAC. Pour ce stage, l'association sollicite le conservatoire de 
Marmande pour le prêt d'instruments de musique. Exceptionnellement, elle sollicite également 
le conservatoire d'Agen pour le prêt d'une seconde harpe, nécessaire à l'exécution du 
programme musical choisi cette année. 

***** 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 1611-4,L.2122-
22, L.2121-29 et L.2122-23, ~ 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, la Préfecture de Lot-et-Garonne, le 1 avril 2026, déléguant notamment au Maire 
de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 5° : Décider de la conclusion et de la révision du louage l e choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans», 

Vu l'avis favorable de la commission culture du 13 noverr1l>re 2025. 

Er~fCONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 - Objet de la convention 

L'olJj~ de la présente convention est de définir les modalités de mise à disposition d'un 
instrument de musique par la "-ville d'Agen au profit de l'association CHANT ET MUSIQUE A 
CLAIRAC, dans le cadre d'un stage organisé à Clairac du 25 juillet au 2 aout 2026 ; 

Article 2 - Présentation de la manifestation 

Le stage, organisé du 25 juillet au 2 aout 2026 sur la commune de Clairac se terminera par un 
concert de clôture dont le programme est : 

BIZET: Suite de !'Arlésienne 

STRAUSS : Suite du Chevalier de la Rose 

DVORAK : Te Deum 
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Article 3 - Désignation du matériel mis à disposition 

Dans le cadre de cette manifestation, la ville d'Agen entend mettre à disposition de 
l'Association CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC une harpe et sa housse de transport. 

Les caractéristiques du bien mis à disposition sont les suivantes : 

NATURE MARQUE VALEUR 

Harpe ATHENA et sa CAMAC 20000 € 
housse de protection N° inventaire HARP-0299 

Article 4 - Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties. Elle 
trouvera son terme le 25 aout 2026. 

Article 5 - Assurances et responsabilités 

L'Association CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC souscrira une police d'assurance 
responsabilité civile (professionrielle) durant toute la durée de îa convention et relative à la 
prestation prévue dans cette dernière. 

L'ASSOCIATION CHANT ET ~USIQUE A CLAIRAC est responsable de ses agissements 
dans le cadre de cette prestation. A ce titre, elle garantit à la ville d'Agen de la dédommager 
de toutes sommes et indemnités qu'elle devrait verser à des tiers, en raison de ses actes. 

L'ASSOCIATION CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC assurera le transport de la harpe 
(marque CAMAC1 modèle Athéna table large, n° inventaire Harp-0299 - valeur 20000 €) du 
Conservatoire à Rayonnement Départemental d'Agen à Clairac. En conséquence, la ville 
d'Ageri ne prendra pas en charge l'assurance de cet instrument durant son transport aller et 
retQ.u-fi:--

Article 6 - Modalités financières 

L'association CHANT ET MUSIQUE A CLAIRAC a pour objet de créer une animation culturelle 
l'été à Clairac en proposant des concerts de musique classique dans des sites du patrimoine 
historique et architectural du Lot et Garonne. Par ailleurs par ces stages elle assure une 
formation musicale. 

Pour ces motifs, dans ses fonctions de tête de réseau et dans le cadre du schéma 
départemental des pratiques et des enseignements artistiques du Conseil départemental du 
Lot-et-Garonne, le conservatoire accompagne les projets permettant de nourrir la vie culturelle 
et musicale. C'est dans ce cadre que le prêt de la harpe est consenti à titre gracieux. 
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la présente mise à disposition d'une harpe de marque CAMAC, modèle Athéna table large, 
n° inventaire Harp-O299 est consentie à titre gracieux pour favoriser cet événement. 

Article 7 - Modification de la convention 

Toute modification de la présente convention devra requérir l'accord préalable des parties et 
prendra la forme d'un avenant. 

Article 8 - Résiliation de la convention 

0 La ville d'Agen se réserve le droit de résilier la présente convention pour tout motif d'intérêt 
général, sans préavis ni indemnités. 

Article 9 - Règlement des litiges 

Les parties s'engagent à initier toutes les mQtialités de négociation IJOSsibles et à défaut 
d'accord amiable en cas de contestation ou Jifii_e. 

En cas d'échec de cette voie, le litige sera porté devant la juridiction territorialement 
compétente, soit le Tribunal Administratif de Bordeaux (9 rue Tastet 33000 BORDEAUX). 

Fait à Agen, le ... 

aire d'Ag~ti 
~~ 

rent BRUNEAU 

en deux exemplaires, 

La Présidente de l'Association Chant et 
Musique à Clairac 

Christel VAN.DE HEL 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026 083 DU 10 JUIN 2026 

OBJET : ACQUISITION D'UN CHIOT DE RACE BERGER BELGE MALINOIS POUR LA BRIGADE CANINE DE 
LA POLICE MUNICIPALE. 

CONTEXTE 

Afin de garantir la continuité opérationnelle et l'efficacité des missions de prévention, de sécurisation et d'interven­
tion de la Brigade canine de la Police Municipale, la Col lectivité doit procéder à l'acquisition d'un nouveau chien. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La brigade canine de la Police Municipale de la Ville d'Agen s'appuie actuellement sur un chien de patrouil le 
opérationnel, placé sous la responsabilité et la conduite de l'agent David COMBARRIEU. 

Cet animal va toutefois atteindre prochainement sa limite de compétences et d'âge réglementaire pour l'exercice 
des missions de sécurité publique. Afin d'éviter toute rupture dans la continuité du service et de garantir le maintien 
de la brigade canine, le renouvellement anticipé de l'effectif canin de la collectivité s'avère indispensable. 

C'est dans ce cadre que s'inscrit le projet d'acquisition d'un jeune spécimen destiné à prendre la relève à court 
terme. 

L'agent de Pol ice Municipale, David COMBARRIEU, propose de céder à la Collectivité un chiot de race Berger 
Belge Malinois, né le 15 mars 2026, issu d'une lignée de travail reconnue pour ses aptitudes de service. 

Cette acquisition précoce permettra d'engager immédiatement le processus de formation et de socialisation 
spécialisée de l'animal en binôme avec son futur conducteur attitré. 

La cession est consentie pour un montant forfaitaire de 1 000,00 € TTC, conforme aux prix habituellement constatés 
sur le marché pour ce type d'animal de travail. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.2122-22 et L.2122-23 relatifs aux 
délégations données au Maire par le Conseil municipal, 
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VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment, les articles L.511 -1 et suivants et R.511-34-1 et suivants, 
encadrant les prérogatives des agents de police municipale et les moyens mis à leur disposition, 

VU le Code Civil et notamment, l'article 515-14, disposant que les animaux sont soumis au régime des biens, 

VU le décret n° 2022-210 du 18 février 2022 relatif aux brigades cynophiles et modifiant le livre V du code de la 
sécurité intérieure, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, déléguant 
notamment au Maire de la Ville d'Agen, les pouvoirs suivants : 

« 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, /'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget,» 

VU l'arrêté n° 2026_SJ_ 120 du Maire de la Ville d'Agen, en date du 7 avril 2026, donnant délégation de fonctions 
à Monsieur Dominique STOLL, ?ème Adjoint au Maire, en charge notamment, de la Sécurité et de la Tranquillité 
publique, 

CONSIDERANT l'intérêt de service qui s'attache à la pérennité opérationnelle des patrouilles de la brigade canine 
au sein de la Direction de la Sécurité Publique, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ D'ACQUERIR le chiot de race Berger Belge Malinois auprès de Monsieur David COMBARIEU, agent de la 
Police Municipale, né le 15 mars 2026 et identifié sous le numéro de transpondeur n° 250268743110942, 

2°1 DE DIRE que l'animal sera affecté à la Brigade canine de la Police Municipale de la Ville d'Agen, 

3°1 D'ACTER que l'acquisition est consentie pour la somme forfaitaire de 1000,00 € TTC qui sera versée à 
Monsieur David COMBARIEU sur présentation de l'acte de cession, 

4°1 DE PRECISER que l'animal fera l'objet d'un conditionnement et d'une formation spécialisée aux missions de 
Police municipale afin de succéder au chien actuellement en poste, 

5°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer, tous actes et documents afférents à la présente 
acquisition, 

6°1 ET DE DIRE que la dépense sera inscrite au budget de l'exercice 2026 par voie d'une décision modificative. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission 1e.M. JQ{; . ./ 2026 

Publication le AA.tD.,.12026 
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via TEL105 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026 084 DU 11 JUIN 2026 

DIRECTION DES FINANCES',L'CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET : MARCHE 2025TB01 L4 « AMENAGEMENT DU TIERS LIEU NUMERIQUE LACEPEDE - AGEN - LOT 4 
- MENUISERIES INTERIEURES ET AMENAGEMENT» - ACTE MODIFICATIF EN COURS 
D'EXECUTION N°3 

Contexte: 

Le marché 2025TB01 L4 a pour objet l'aménagement du Tiers Lieu Numérique Lacépède à Agen - Lot 4 
« Menuiseries intérieures et aménagement». 
Il est décomposé en deux tranches : 

Tranche ferme : Aménagement du tiers-lieu numérique 
Tranche optionnelle n°1 : Rénovation énergétique et aménagement bâtiment A (non affermie) 

11 a été notifié le 01/08/2025 à l'entreprise SAS BESSE ET FILS domiciliée ZI de Laville, 47240 BON ENCONTRE, 
Siret: 025 720 715 00025, pour un montant de 243 647.95 € HT, réparti comme suit : 

Montant TF HT : 240 388.86 €, 
Montant TO1 HT : 3 259.09 € 

soit 292 377.54 € TTC. 

Après actes modificatifs n°1 et n°2, le montant du marché a été porté à un montant de 237 322.05 € HT, réparti 
ainsi: 

Montant TF HT : 234 062.96 € HT, 
Montant TO1 HT : 3 259.09 € 

soit 284 786.46 € TTC. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°3 a pour objet d'ajouter des prestations non prévues initialement au 
marché. Pour maintenir le calcul de désenfumage prévu pour la sécurité incendie, le bureau de contrôle demande 
de rendre la porte vitrée entre le bâtiment B et le bâtiment C, pare-flamme 30 minutes, et d'appliquer la même 
exigence pare-flamme pour la fenêtre donnant sur le bâtiment C. 
Il faut donc prévoir le remplacement de la porte fenêtre et de la fenêtre à l'identique de l'existant avec un degré 
pare-flamme de 30 minutes : 

- Dépose et évacuation de l'ensemble de porte-fenêtre et fenêtre pour un montant de 350.00 € HT 
- Fabrication et mise en place d'une porte fenêtre en EW30 pour un montant de 3 120,00 € HT; 
- Fabrication et mise en place d'un châssis fixe de la fenêtre en EW30 pour un montant de 2 180.00 € HT 
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Il en résulte un acte modificatif en plus-value sur la tranche ferme de 5 650.00 € HT représentant une diminution 
cumulée de 0.28 % du montant initial et portant le nouveau montant du marché à 242 972.05 € HT, réparti comme 
suit : 

Montant TF HT : 239 712.96 €, 
Montant TO1 HT : 3 259.09 €, 

soit 291 566.46 € TTC. 

Cadre juridique de la décision 

VU l'article L 2194-1-6° et R.2194-8 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

' ·' 
VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal d'Ager{ du 28 mars 2026, visée par Monsieur le Préfet 
de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen, et notamment : 

« 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget» ; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, Adjointe au Maire, pour signer tous actes en matière de 
marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°3 au marché 2025TB01 L4 relatif à l'aménagement du 
Tiers Lieu Numérique Lacépède à Agen - Lot 4 « Menuiseries intérieures et aménagement » d'un montant en plus­
value sur la tranche ferme de 5 650.00 € HT représentant une diminution cumulée de 0.28 % du montant initial du 
marché et portant le nouveau montant du marché à 242 972.05 € HT, réparti comme suit : 

Montant TF HT : 239 712.96 €, 
Montant TO1 HT : 3 259.09 €, 

soit 291 566.46 € TTC ; 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°3 avec l'entreprise BESSE ET FILS domiciliée ZI de 
Laville, 47240 BON ENCONTRE - Siret: 025 720 715 00025. 

3°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur le budget principal de l'exercice en cours et les suivants. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le .1. 6 ./. fJb! 2026 

Publication le .16. .!. a bt 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation 

Naîma LASMAK) ✓ 
t et, 
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DECISION DU MAIRE 
N°2026_ 085 DU 11 JUIN 2026 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MINIBUS DE 
L'ASSOCIATION SUA FOOT AU PROFIT DES CENTRES SOCIAUX DE 
LA VILLE D'AGEN 

CONTEXTE 

La Ville d'Agen sollicite régulièrement l'association SUA Foot pour la mise à disposition de 
minibus au profit des centres sociaux de la Ville d'Agen. 
En effet, le Service Politique de la Ville a à sa disposition 2 minibus pour 3 centres sociaux. 
Afin de pouvoir organiser les activités et animations, et notamment pendant les vacances 
scolaires, les animateurs ont la nécessité d'avoir recours à des locations ou mises à 
dispositions de minibus supplémentaires. 

EXPOSE DES MOTIFS 

L'association SUA Foot met à disposition des centres sociaux de la ville d 'Agen des minibus 
dont elle est propriétaire. 

Ces mises à disposition sont consenties à titre onéreux selon une grille tarifaire votée par le 
Conseil d'administration de l'association à savoir: 70 € par jour (forfait de 200 kms). Au-delà 
0.20 € du km. 

Les conditions et modalités de cette mise à disposition sont encadrées par une convention 
conclue entre l'association SUA Foot et la Ville d'Agen, qui assurera sous sa pleine 
responsabilité le transport des personnes inscrites aux centres sociaux. 

Cette convention prend effet à compter du jour de sa signature. Elle trouvera son terme au 31 
décembre 2026. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2122-22 et 
L. 2122-23, 
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VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, visée par la préfecture du Lot-et-Garonne, en date du 1er avril 2026, déléguç3_nt au 
Maire de la Ville d'Agen, l'ensemble des pouvoirs suivants : 

5° « De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans» 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE VALIDER les termes de la convention relative à la mise à disposition par l'association 
SUA Foot de minibus au profit des centres sociaux de la Ville d'Agen, 

2°/ D'ACTER que la convention de mise à disposition est consentie à titre onéreux, à savoir : 
70 € par jour (forfait de 200 kms). Au-delà 0.20 € du km. 

3°/ DE DIRE que la convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et 
trouvera son terme au 31 décembre 2026, 

4°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention ainsi que tout acte et 
document y afférent, 

5°/ DE DIRE qu'il sera rendu compte à l'assemblée délibérante de chacune des conventions 
conclues sur le fondement de la présente décision, 

6°/ DE DIRE que les dépenses seront prévues au budget de l'exercice 2026. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture 

Télétransmisïi?f' Ji,,~o61 2026 
Publication 161~026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que 
des 

it conforme 

Lauren BRUNEAU 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MINIBUS DU SUA FOOTBALL 

AU PROFIT DES CENTRES SOCIAUX DE LA VILLE D'AGEN 

ENTRE 

L'association SUA Football, 289 rue de Lille, 47000 AGEN, représentée par ses co-présidents 
Johan JOURDAN et Sandrine PEQUIGNOT 

D'une part, 

ET 

La Ville d'Agen, dont le siège se situe Place du Docteur Pierre Esquirol, BP 30003, 47000 
AGEN, représentée par son Maire, Monsieur Laurent BRUNEAU dument habilité par une 
décision DCM2026_085 du Maire de la ville d'Agen en date du 11 juin 2026. 

D'autre part, 
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Le SUA Football possède plusieurs véhicules de 9 places (8 + chauffeur) qui sont réservés en 
priorité aux déplacements des équipes de l'association. Toutefois, le SUA Football peut mettre 
à disposition ces derniers, aux associations ou services qui pourraient en faire préalablement 
la demande (sous réserve des disp9nibilités). 

A ce titre, la Ville d'Agen sollicite régulièrement l'association SUA FOOT pour la mise à 
disposition de minibus au profit des centres sociaux de la ville d'Agen. 

Cette convention est signée pour l'année 2026. Seules les périodes de location seront 
annexées au fur et à mesure des demandes. 

IL A ETE CONVE{NU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - OBJET 

La présente convention a pour objet la mise à disposition de minibus appartenant à 
l'association SUA Football , pour le compte des Centre Sociaux de la Ville d'Agen. 

ARTICLE 2 - DUREE 

La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme le 31 décembre 2026. 

Il n'est pas prévu de reconduction tacite. Toute reconduction du présent partenariat donnera 
lieu à la signature d'une nouvelle convention. 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENTS DES PARTIS 

1 - Les chauffeurs identifiés s'engagent à respecter le code de la route. Les responsables 
d'association ou de services s'engagent à respecter les dispositions du code de la route et le 
règlement de sécurité en vigueur. Lors de la signature de la convention, vous devrez fournir 
les photocopies des permis de conduire des chauffeurs (plusieurs chauffeurs possibles). 
Seul ce document permettra la conduite des véhicules de notre association. 
Le signataire de la convention s'engage à respecter la liste des chauffeurs identifiée en cas de 
manquement à cette règle le SUA Football décline toutes responsabilités en cas de sinistre. 

2 - Il est interdit de fumer à l'intérieur. 

3 - Les membres participants seront accompagnés d'un responsable désigné et reconnu par 
l'établissement. 

4 - Le bénéficiaire reconnaît prendre en charge le véhicule en état normal de marche, et 
s'engage à le restituer dans le même état, réservoir de carburant au même niveau qu'au départ 
(ainsi que l'AD BLUE) et à prendre à sa charge les frais autoroutiers ainsi que les réparations 
si le véhicule a été endommagé. 

ARTICLE 4 - ETAT DES LIEUX 

Un état des lieux de départ sera effectué lors de la mise à disposition du véhicule et de même 
un état des lieux de retour sera effectué lors de la restitution prévue. Les jours et les horaires 
de prise en charge seront strictement respectés. Les véhicules seront rendus avec les pleins 
de carburant et Ad Blue et les nettoyages intérieur et extérieur effectués. 
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ARTICLE 5 - PARTICIPATION FINANCIERE 

La part des dépenses incombant à la Ville d'Agen est fixée à~ 

1- 70 € par jour (forfait de 200 kms). Au-delà de 200 kms, il sera compté un forfait 
de 0.20 € du km. 

2 - Les véhicules sont les suivants : 

• Mini bus Volkswagen ou autre véhicule de la flotte équivalent 

Cette somme pourra être majorée après état des lieux de retour avec constat de 
dépassement de durée et{~u de distance. 

Il est précisé que cette somme correspond à des frais de mise en service du ou des 
véhicule(s) par le SUA Football, en dehors de toute exploitation commerciale. 

ARTICLE 6 - RESPONSABILITES 

La Responsabilité du SUA Football ne sera en aucun cas engagée pour tout dommage 
matériel et/ou corporel survenu durant la période de prêt du véhicule. 

Le SUA Football ne peut être tenu pour responsable des accidents survenus aux personnes 
ou aux biens. 

La ville d'Agen assurera, sous sa pleine responsabilité, le transport des personnes inscrites 
aux centre sociaux. 

Toutes contraventions seront retournées directement au conducteur concerné (amende et 
pertes de points). 

ARTICLE 7 - ASSURANCES 

La ville d'Agen atteste avoir souscrit une assurance temporaire couvrant les dommages 
pouvant résulter de la mise'à disposition. 

La présentation d'une attestation lors du prêt du véhicule sera exigée. 

ARTICLE 8 - MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention prendra la forme d'un avenant signé par les 
parties. 

ARTICLE 9 -RESILIATION 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre parties de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles restées infructueuses. 



1 

ARTICLE 10 - LITIGE 
99_AU-047-214700015-202GOG11-DN202G_085-

Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention fera l'objet, à 
l'initiative de la partie la plus diligente, d'une recherche de conciliation, préalablement à toute 
action contentieuse devant le Tribunal Administratif de Bordeaux (9 rue Tastet - 33000 
BORDEAUX). 

Fait en deux exemplaires originaux. 

Fait à Agen, le 

Pour le SUA Football 

M. JOURDAN ou Mme PEQUIGNOT 

Co-Présidents 

Pour la Ville d'Agen 

r Laurent BRUNEAU 
r 
j' 
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ANNEXE 

Document à remplir à la prise du véhicule pour chaque période de location durant l'année 2026 

Nom du service emprunteur : 

Nom du responsable de la prise en charge : 

Adresse: 

Téléphone: 

Durée de la prise en charge : 

► 

Conducteur( s) : 

Nom Prénom Date de Numéro et type 
naissance de permis 

* photocopies des permis de conduire joints à cette convention 

ETAT DES LIEUX DU VEHICULE 

► Carrosserie : prendre des photos du véhicule avant et après 
► Propreté: 

Observations : 

Date du 
permis* 
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TrânsriiÏs par°MAGITÈL-CLACTE (Groupe STUDIA) . 
Acte: 04 7-214 700015-20260616- DM2026_86-CC 

,,.,ç;) décidé le 16/ 06/ 2026, 
accusé le 16/ 06/ 2026 

via TEL105 .__ ____ _ __________ _ 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026_86 DU 11 JUIN 2026 

OBJET: ATTRIBUTION DU MARCHE SUBSEQUENT N° 2026S18V3TC1L2 RELATIF A LA FOURNITURE DE 
CARBURANTS STOCKES POUR STATIONS DE DISTRIBUTION INTERNES 

Contexte 

La Ville d'Agen a lancé une consultation pour la Fourniture de carburants stockés Lot 2 - Carburants pour stations 
de distribution internes pour les services de la Ville d'Agen. 

Il s'agit d'un marché subséquent issu de l'accord cadre de Fourniture de carburants 2023TC01. 

Les titulaires du lot 2 de l'accord-cadre susvisé sont les suivants : 

o LESPORTES SAS- 311 Route des Landes 47250 BOUGLON - Siret : 389 826 256 00015 
o PECHAVY ENERGIE ZI Le Treil - 612 Avenue du Brulhois 47520 LE PASSAGE- Siret: 750 593 410 00020 
o DYNEFF SAS - 1300 Avenue Albert Einstein 34060 MONTPELLIER - Siret : 305 800 997 01000 
o SAS LOUDA AGEN - 29 rue des Cornières 47000 AGEN - Siret : 388 244 758 00016 

Exposé des motifs 

À la date limite de réception des offres fixée le 11/06/2026 à 11 h00, 3 offres ont été réceptionnées. 

Le 11/06/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse des plis, a proposé de retenir l'offre 
de la société PECHAVY ENERGIE - ZI Le Treil - 612 Avenue du Brulhois 47520 LE PASSAGE - Siret: 750 593 
410 00020, pour un montant estimatif de 49 628,83 € HT, soit 59 554,60 € TTC. 

Cadre juridique de la décision 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales relatifs aux délégations données 
au Maire par le Conseil municipal, 

Vu les articles L. 2125-1 1 °, R. 2162-1 à R. 2162-12 du Code de la commande publique, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, donnant 
délégation au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. » 

Vu l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, vise par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne 
le 12 mai 2026, donnant délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au Maire représentant 
du pouvoir adjudicateur habilité à signer tous actes en matière de marchés publics. 
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accusé le 16/ 06/ 2026 
via TEL105 

----------- -·-----' 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date 11/06/2026, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/D'ATTRIBUER ET DE SIGNER le marché subséquent N° 2026S18V3TC1 L2 relatif à la« fourniture de carburants 
stockés Lot 2 - Carburants pour stations de distribution internes pour les services de la Ville d'Agen » avec la société 
PECHAVY ENERGIE-ZI Le Treil-612 Avenue du Brulhois 47520 LE PASSAGE- Siret: 750 593 410 00020, pour 
un montant estimatif de 49 628,83 € HT, soit 59 554,60 € TTC. 

2°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur les crédits inscrits à cet effet au budget 2026. 

Le Maire 
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture 

Télétransmission le//. b ./o.~./ 2026 

Publication le .J.b. ./t!.0. ./ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Pour le Maire et par délégation, 
L'Adjointe au Maire 

Naïma LASMAK 

~r,J) 



REPUBLIQUE FRANCAISE 

www.agen.fr 

1 

9~__AU-047-214700015-202GOG12-D~202G_087B 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026_087 DU 12 JUIN 2026 

Direction des Finances, contrôle de gestion et commande publique 
Service Finances 

Nomenclature : 7.3 

OBJET: REALISATION D'UN EMPRUNT POUR UN MONTANT TOTAL DE2 000 000,00€ AUPRES DU CRÉDIT 
MUTUEL 

CONTEXTE 

Pour financer ses investissements, la Collectivité doit réaliser un emprunt à hauteur de 1 000 000,00 €. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Un accord de principe a été donné par le CREDIT MUTUEL pour un prêt à hauteur de 1 000 000,00 € (un mil lion 
d'euros), dont les caractéristiques sont les suivantes : 

Montant du contrat de prêt 1 000 000,00 euros 

Frais de dossier 3 000,00 euros payables au premier déblocage 

Durée 15 ans 

Nature du taux Fixe 

Taux d'intérêts Fixe: 3.80% 

Base de calcul des intérêts 365/365 jours 

Périodicité des échéances Trimestrielle 

Mode d'amortissement Capital constant 

Soit en totalité, soit par fractions dans un délai 
Versement des fonds maximum de 5 mois à compter de l'émission du 

contrat de prêt 
Possible à tout moment et sans préavis avec 

Indemnité de remboursement anticipé paiement d'une indemnité de 5% du montant du 
capital remboursé par anticipation 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.2122-22 et L.2122-23 relatifs aux 
délégations données au Maire par le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Col lectivités Territoriales et notamment, les articles L.1611-3-1 et L.2337-3, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, déléguant 
notamment au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 3° De procéder, dans la limite de 10 000 000€ par an, à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 
mentionnées au Ill de l'article L.1618-2 et au a de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du code de 
ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires», 

Vu l'arrêté n° 2026_SJ_ 130 du Maire de la Ville d'Agen, en date du 28 avri l 2026, portant délégation de fonctions 
à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au Maire, en charge du suivi des compétences Finances, Commande 
Publique, Ressources Humaines, Logement, 

Considérant l'accord de principe sur ce prêt donné par le CREDIT MUTUEL, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE CONTRACTER auprès de CREDIT MUTUEL un emprunt d'1 000 000,00 €, destiné à financer la 
couverture des reports, 

2°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer le contrat de prêt ainsi que tout document afférent à 
l'ensemble des opérations consécutives à l'exécution du prêt, 

3°/ DE S'ENGAGER pendant toute la durée du prêt à faire inscrire le montant des remboursements en dépenses 
obligatoires au budget de la Ville d'Agen et en cas de besoin, à créer et à mettre en recouvrement les impositions 
directes nécessaires pour assurer le paiement des annuités, 

4°/ ET DE S'ENGAGER à rendre compte à la prochaine réunion obligatoire du Conseil Municipal de la présente 
décision. - .. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités de 
publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission 1e/\;-:'!Db/ 2026 

Publication 1e/l1:u: f,1 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Le Maire et par délégation, 

L'Adjoint1 au M:11 
~~; · 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026_088 DU 12 JUIN 2026 

Direction des Finances, contrôle de gestion et commande publique 
Service Finances 

Nomenclature: 7.3 

OBJET: REALISATION D'UN EMPRUNT POUR UN MONTANT TOTAL DE 1 000 000,00 € AUPRES DE LA 
BANQUE POSTALE 

CONTEXTE 

Pour financer ses investissements, la Collectivité doit réaliser un emprunt à hauteur de 1 000 000,00 €. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Un accord de principe a été donné par LA BANQUE POSTALE pour un prêt à hauteur de 1000000,00€ (un million 
d'euros), dont les caractéristiques sont les suivantes : 

Montant du contrat de prêt 1 000 000,00 euros 

Commission d'engagement 0.1 0% du montant du contrat de prêt 

Durée 15 ans 

Nature du taux Variable 

Taux d'intérêts EURIBOR 3M + 0.90% 

Base de calcul des intérêts Exact/360 jours 

Périodicité des échéances Trimestrielle 

Mode d'amortissement Constant 

Versement des fonds En une fois avant la date du 5 août 2026 

Possible à une date d'échéance d'intérêts 
moyennant le paiement d'une indemnité dégressive. 

Indemnité de remboursement anticipé Le taux de l'indemnité dégressive applicable à la 
tranche est de 0.25%. Le préavis est de 35 jours 
calendaires 
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Option de passage à taux fixe 
Possible à date d'échéance d'intérêts sans frais sous 
réserve des conditions indiquées dans les conditions 
générales des contrats de prêt de La Banque Postale 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.21 22-22 et L.2122-23 relatifs aux 
délégations données au Maire par le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.1611-3-1 et L.2337-3, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, déléguant 
notamment au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 3 ° De procéder, dans la limite de 10 000 000€ par an, à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au Ill 
de l'article L.1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du code de ce même article, et 
de passer à cet effet les actes nécessaires», 

Vu l'arrêté n° 2026_SJ_ 130 du Maire de la Ville d'Agen, en date du 28 avril 2026, portant délégation de fonctions 
à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au Maire, en charge du suivi des compétences Finances, Commande 
Publique, Ressources Humaines, Logement, 

Considérant l'accord de principe sur ce prêt donné par LA BANQUE POSTALE, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°1 DE CONTRACTER auprès de LA BANQUE POSTALE un emprunt d'1 000 000,00 €, destiné à financer la 
couverture des reports, 

2°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer le contrat de prêt ainsi que tout document afférent à 
l'ensemble des opérations consécutives à l'exécution du prêt, • 

3°1 DE S'ENGAGER pendant toute la durée du prêt à faire inscrire le montant des remboursements en dépenses 
obligatoires au budget de la Ville d'Agen et en cas de besoin, à créer et à mettre en recouvrement les impositions 
directes nécessaires pour assurer le paiement des annuités, 

4°1 ET DE S'ENGAGER à rendre compte à la prochaine réunion obligatoire du Conseil Municipal de la présente 
décision. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet acte, 
Informe que la préseote décision peut faire l'objet d'un recours pour 
excés de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans 
un délai de deux mois à compter des formalités de publication et 
de transmission en Préfecture 

Télétransmission 1e1·1..!CkJ/ 2026 

Publication 1✓.la.1ru 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Le Maire et par délégation, 

LAdjointe au Maire ~ 

Naima LASMA 
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accusé le 16/ 06/2026 
via TEL105 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026_089 DU 12 JUIN 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET : MARCHE 2025TB01 L 1 « AMENAGEMENT DU TIERS LIEU NUMERIQUE LACEPEDE • AGEN » -
LOT 1 - GROS ŒUVRE / CHARPENTE BOIS ET METAL • ACTE MODIFICATIF EN COURS 
D'EXECUTION N°2 

Contexte: 

Le marché 2025TB01 L 1 a pour objet l'aménagement du Tiers Lieu Numérique Lacépède à Agen - Lot 1 « Gros­
œuvre / charpente bois et métal ». 

Il est décomposé en deux tranches : 
Tranche ferme : Aménagement du tiers-lieu numérique - Gros-œuvre / charpente bois et métal 
Tranche optionnelle n° 1 : Rénovation énergétique et aménagement bâtiment A : Gros-œuvre / charpente 
bois et métal (non affermie) 

Il a été notifié le 18/07/2025 à l'entreprise SARL ANTONIOLI et FILS domiciliée 1187 route de Chadois 47450 
COLAYRAC ST CIRQ, Siret: 348 690 306 0001 7, pour un montant de 182 061.41 € HT, réparti comme suit: 

MontantTF HT : 180 015.13 €, 
Montant TO1 HT : 2 046.28 € 

soit 218 473.69 € TTC. 

L'acte modificatif n°1 est sans incidence financière ; il avait pour objet de corriger une erreur de plume sur la formule 
de révision des prix stipulée à l'article 6.2 du CCAP. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°2 a pour objet d'introduire des prestations non prévues initialement au 
marché à la suite de la modification du préau en espace clos et couvert (bâtiment C), la modification de 
l'implantation du réseau de chaleur urbain (bâtiment 8) et la dépose d'IPN afin de récupérer le volume nécessaire 
à la construction de la mezzanine (bâtiment B - R+1 ). 

Ces prestations correspondent à : 

- la démolition de dalles et la création de seuils en béton balayé de 40 cm de large sur tout le linéaire de pied de 
mur-rideau pour le bâtiment C : ........ ... ..................... .. .......... .................................... .... ............... . 6 348.95 € HT 

- l'ajout de tampon hydraulique au droit des deux descentes d'eau pluviale au ROC du bâtiment C afin d'éviter 
les éventuelles remontées d'eau: ... .............. .... ................................... ...... ....... .... ......... ... ...... ... ... .. 270.88 € HT 
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accusé le 16/06/2026 
via TEL105 

le terrassement complémentaire pour le dégagement du RCU pour modifications : .. .... ... .. .. ... .. .. ... 987.89 € HT 

la dépose de 7 IPN 280 : .. ............. .. .. ......... .... .. ..... ........ ..... ...... ....... ...... .... .... ... .......... .. .. ....... ..... 11 613.54 € HT 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value sur la tranche ferme de 19 221.26 € HT représentant une augmentation 
de 10.68 % du montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 201 282.67 € HT, réparti comme 
suit: 

Montant TF HT: 199 236.39 € 
Montant TO1 HT : 2 046.28 € 

Soit 241 539.20 € TTC 

Cadre juridique de la décision 

VU les articles L 2194-1-6°et L 2194-1-2° , R.2194-8, R.2194-9 et R2194-2 à R2194-4 du Code de la Commande 
Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n°DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visée par Monsieur 
le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen, et notamment: 

« 4 ° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget» ; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, Adjointe au Maire, pour signer tous actes en matière de 
marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°2 au marché 2025TB01 L 1 relatif à l'aménagement du 
Tiers Lieu Numérique Lacépède à Agen - Lot 1 « Gros-œuvre / Charpente bois et métal » pour un montant en plus­
value sur la tranche ferme de 19 221 .26 € HT représentant une augmentation de 10.68 % du montant initial du 
marché et portant le nouveau montant du marché à 201 282.67 € HT, réparti comme suit : 

Montant TF HT : 199 236.39 € 
Montant TO1 HT : 2 046.28 € 

Soit 241 539.20 € TTC 

2°/ DE SIGNER le dit acte modificatif en cours d'exécution n°2 avec l'entreprise SARL ANTONIOLI ET FILS 
domiciliée 1187 route de Chadois 47450 COLAYRAC ST CIRQ- N° Siret: 348 690 306 00017. 

3°/ DE DIRE que les crédits sont prévus sur le budget en cours et les suivants. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le .. 1.6.l.06.! 2026 

Publication le Ab.1.0.G.1 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation 

L'Adjointe "" j .. /l 
Naïma LASMAV 
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DECISION DU MAIRE 

N° 2026_090 DU 12 JUIN 2026 

r 

OBJET: RÉALISATION D'UNE LIGNE DE TRESORERIE POUR LA PERIODE 2026-2027 AUPRES DE LA 
BANQUE POST ALE 

CONTEXTE 

La Ville d'Agen a souscrit deux contrats de ligne de trésorerie de trois et deux mil lions chacune dont les deux 
arrivent à échéance en juin 2026. Notre besoin de trésorerie sur cette période reste estimé à 5 000 000,00 €. 

Afin d'optimiser la gestion de notre trésorerie et pour répondre à notre besoin, la Ville d'Agen a fait le choix de 
souscrire deux contrats de ligne de trésorerie pour un montant total de 5 000 000,00 € pour la période 2026-2027. 
Un contrat sera souscrit auprès de La Banque Postale pour un montant de 4 mill ions d'euros. Un contrat sera 
souscrit auprès de la banque ARKEA pour un montant d'1 mi llion d'euros. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Dans le cadre de la gestion de sa trésorerie, la Ville d'Agen souhaite contracter une ligne de trésorerie d'un 
montant total de 5 000 000,00 € afin de financer ses besoins à court terme. 

Un accord de principe a été donné par LA BANQUE POSTALE pour contracter une ligne de trésorerie à hauteur de 
4 000 000,00 € (quatre millions d'euros), dont les caractéristiques sont les suivantes: 

Conditions financières : 

• Montant de la ligne de trésorerie : 4 000 000,00 € 

c Durée maximum : 364 jours 

c Taux d'intérêt: ESTER+ marge de 0.560% l'an 

o Date de constatation : index €STR publié le jour ouvré TARGET 2 suivant chaque jour de la 
période d'intérêts 
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o En tout état de cause et quelque soit le niveau constaté de l'index €STR, le taux d'intérêt 
effectivement appliqué ne sera jamais négatif. Dans l'hypothèse d'un index €STR négatif, 
!'Emprunteur restera au minimum redevable de la marge telle qu'indiquée ci-dessus. 

• Base de calcul : Exact /360 

• Modalités de remboursement: Paiement trimestriel des intérêts et de la commission de non-utilisation. 
Remboursement du capital à tout moment et au plus tard à l'échéance finale . 

• Date de prise d'effet du contrat : trois semaines après la date d'acceptation de la proposition et au plus 
tard le 26 juin 2026 

• Garantie : néant 

• Commission d'engagement : 4 000,00 €, soit 0J 00% du montant maximum payable au plus tard à la date 
de prise d'effet du contrat 

• Commission de non-utilisation : 0.000% du montant non utilisé payable à compter de la date de prise 
d'effet du contrat trimestriellement à terme échu le 3eme jour ouvré du trimestre suivant 

• Modalités d'util isation : l'ensemble des opérations de tirage et de remboursement est effectué par internet, 
via la mise à disposition du service « Banque en Ligne » de La Banque Postale 

o Tirages/Versements - Procédure de virement de trésorerie privilégiée 

o Date de réception de l'ordre en J avant 12h00 pour exécution en J 

o Toute demande de tirage/remboursement devra être réalisée au plus tard 3 jours ouvrés 
précédent la date d'échéance de la ligne 

o Montant minimum 10 000.00 euros pour les tirages 

• Modalités de contractualisation : signature en ligne avec vérification renforcée du signataire via la solution 
DOCAPOSTE « Signer en Ligne » 

La réalisation d'une ligne de trésorerie auprès d'ARKEA à hauteur de 1 000 000,00€ fait l'objet d'une décision 
distincte. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.2122-22 et L.2122-23 relatifs aux 
délégations données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, déléguant 
notamment au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé de 5 millions d'euros», 

VU l'arrêté n° 2026_SJ_ 130 du Maire de la Ville d'Agen, en date du 28 avril 2026, portant délégation de fonctions à 
Madame Naïma LASMAK, 4eme Adjointe au Maire, en charge du suivi des compétences Finances, Commande 
Publique, Ressources Humaines, Logement, 

Considérant l'accord de principe sur cette ligne de trésorerie donné par LA BANQUE POSTALE, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 
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DECIDE 

1°/ DE CONTRACTER auprès de LA BANQUE POSTALE un.e ligne de trésorerie de 4 000 000,00€ destinée à 
optimiser la gestion de la trésorerie et à faire face à des besoins ponctuels de liquidité, 

2°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer le contrat de crédit de trésorerie ainsi que tous actes et 
documents y afférents, 

3°/ DE S'ENGAGER à rendre compte à la prochaine réunion obligatoire du Conseil Municipal de la présente 
décision. 

Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte, informe que la présente décision peu t faire 
l'objet d'un recou rs pour excés de pouvoir devant le 
Tribunal Admin istratif de Bordeaux dans un délai de 
deux mois à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission 1/.B-:1(:612026 

Publication 1✓.\:heb' 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Le Maire et par délégation, 
L'Adjointe au Maire, 

Naima AK , 
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DECISION DU MAIRE 

N° 2026_091 DU 12 JUIN 2026 

OBJET: RÉALISATION D'UNE LIGNE DE TRESORERIE POUR LA PERIODE 2026-2027 AUPRES D'ARKEA 

CONTEXTE 

La Ville d'Agen a souscrit deux contrats de ligne de trésorerie de trois et deux millions chacune dont les deux arrivent 
à échéance en juin 2026. Notre besoin de trésorerie sur cette période reste estimé à 5 000 000,00 €. 

Afin d'optimiser la gestion de notre trésorerie et pour répondre à notre besoin, la Ville d'Agen a fait le choix de 
souscrire deux contrats de ligne de trésorerie pour un montant total de 5 000 000,00 € pour la période 2026-2027. 
Un contrat sera souscrit auprès de La Banque Postale pour un montant de 4 mil lions d'euros. Un contrat sera souscrit 
auprès de la banque ARKEA pour un montant d'1 million d'euros. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Dans le cadre de la gestion de sa trésorerie, la Ville d'Agen souhaite contracter une ligne de trésorerie d'un montant 
total de 5 000 000,00 € afin de financer ses besoins à court terme. 

Un accord de principe a été donné par ARKEA pour contracter une ligne de trésorerie à hauteur de 1 000 000,00 € 
(un million d'euros), dont les caractéristiques sont les suivantes : 

Conditions financières : 

• Montant de la ligne de trésorerie: 1 000 000,00 € 

• Durée maximum : 12 mois 

• Taux d'intérêt: ESTER+ marge de 0.71% avec floor à O sur l'index - Taux d'intérêt interbancaire pour la 
zone euro avec une échéance de 1 jour 

• Base de calcul : Exact /360 

• Modalités de remboursement : Paiement trimestriel des intérêts sans capitalisation des intérêts 

• Commission d'engagement: 1 000,00 €, soit 0.100% du montant maximum payable au plus tard à la date 
de prise d'effet du contrat 
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• Commission de non-utilisation : Néant 

• Facturation des intérêts : 

o Jour de tirage : inclus 
o Jour de remboursement : exclu 

• Modalités d'utilisation : l'ensemble des opérations de tirage et de remboursement est effectué par internet, 
via Domiweb 

o Versements des fonds : sans frais 
o Remboursement des fonds : sans frais 
o Date de réception de l'ordre en J avant 15h00 pour exécution en J 
o Montant minimum 10 000.00 euros pour les tirages 

La réalisation d'une ligne de trésorerie auprès de la BANQUE POSTALE à hauteur de 4 000 000, 00 € fait l'objet 
d'une décision distincte. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.2122-22 et L.2122-23 relatifs aux 
délégations données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU de la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, déléguant 
notamment au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

<< 20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé de 5 millions d'euros», 

VU l'arrêté n° 2026_SJ_ 130 du Maire de la Ville d'Agen, en date du 28 avril 2026, portant délégation de fonctions à 
Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au Maire, en charge du suivi des compétences Finances, Commande 
Publique, Ressources Humaines, Logement, 

Considérant l'accord de principe sur cette ligne de trésorerie donné par ARKEA. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE CONTRACTER auprès d'ARKEA une ligne de trésorerie d'1 000 000€ destinée à optimiser la gestion de la 
trésorerie et à faire face à des besoins ponctuels de liquidité, 

2°/ DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer le contrat de crédit de trésorerie ainsi que tous actes et 
documents y afférents, 

3°/ DE S'ENGAGER à rendre compte à la prochaine réunion obligatoire du Conseil Municipal de la présente décision. 



Le Président 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte, informe que la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux 
mois à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le/4t./Gb./ 2026 

Publication 1✓.FbCbt 2026 
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Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Le Maire et par délégation, 
L'Adjointe au Maire, 

NaimaL:,rAK 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026 092 DU 12 JUIN 2026 

OBJET: PROTOCOLE DE RESILIATION AMIABLE DE LA CONVENTION D'OCCUPATION 
DU DOMAINE PUBLIC CONCLUE ENTRE LA COMMUNE D'AGEN ET LA SAS 
ALEGRIA 

CONTEXTE 

Le 31 juillet 2025, la Ville d'Agen a consenti à la SAS ALEGRIA l'autorisation d'occuper une 
emprise de 19,50 m2 située sur le domaine public communal, face au n° 65 Boulevard de la 
République à Agen, entièrement dédiée à l'exercice d'une activité de restauration, sur place 
ou à emporter, de plat salés et sucrés. 

D'un commun accord, les parties ont convenu de mettre fin de manière anticipée et amiable à 
la convention d'occupation du domaine public ainsi conclue. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La Ville d'Agen et la SAS ALEGRIA ont conclu une convention d'occupation du domaine public, 
le 31 juillet 2025, concernant une emprise foncière d'une superficie de 19,50 m2 située face 
au n° 65 Boulevard de la République à Agen, pour l'exercice d'une activité de restauration, sur 
place ou à emporter, de plats salés et sucrés. 

Cette convention était consentie pour une durée de 9 ans à compter du jour de sa signature, 
avec un terme fixé au 1er juin 2034, moyennant le paiement d'une redevance mensuelle. 

D'un commun accord, les parties ont convenu de résilier de manière anticipée et amiable cette 

convention, conformément aux dispositions des articles L.2122-1 et suivants du code général 
de la propriété des personnes publiques ainsi que de l'article 12.3 de la convention . 

Dès lors, il convient d'acter par le biais d'un protocole, la résiliation amiable de la convention 
conclue entre la Ville d'Agen et la SAS ALEGRIA, le 31 juillet 2025. 
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La résiliation prend effet à compter du 12 juin 2026. La SAS ALEGRIA s'oblige à libérer l'emprise 
ce même jour. 

La SAS reconnaît s'être acquittée de l'ensemble des redevances échues au jour de la résiliation. 

La Ville d'Agen s'engage à restituer le dépôt de garantie versé lors de la conclusion de la 
convention, d'un montant de 748,02 €, dans un délai de 60 jours. 

Cette résiliation anticipée et amiable intervient sans indemnité de part ni d'autre. Les parties 
conviennent renoncer expressément à formuler toute réclamation ou à engager toute action 
l'une envers l'autre à raison de l'exécution ou l'interruption de la convention, sous réserve du 
parfait accomplissement des obligations stipulées dans le protocole. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs 
aux délégations données au Maire par le Conseil municipal de la Ville d'Agen, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment, les articles 
L.2122-1, 

Vu le Code Civil et notamment, l'article 2044, 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

Vu la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour 
régler amiablement les conflits, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, déléguant notamment au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, dans le cadre de tous types d'instances (référé et 
affaires au fond en première instance, appel et pourvoi en cassation) et devant toutes 
juridictions ljudiciaires et administratives) et de transiger avec les tiers dans la limite de 1000 € 
pour les communes de moins de 50 000 habitants», 

Vu la convention d'occupation temporaire du domaine public entre la Ville d'Agen et la SAS 
ALEGRIA, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER les termes du Protocole de résiliation amiable de la convention 
d'occupation du domaine public conclue entre la Ville d'Agen et la SAS ALEGRIA, 

2°1 DE DIRE que cette résiliation amiable est consentie sans indemnité de l'une ou l'autre 
des parties, 
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3°1 D'ACTER que cette résiliation prend effet le 12 juin 2026, sous réserve que la SAS 
ALEGRIA ait satisfait à l'ensemble de ses obligations : 

Libération effective de l'emprise foncière, 

Paiement intégral des redevances et toutes autres sommes dues à la Ville d'Agen 
au titre de la convention, 

4°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer le présent protocole ainsi que tous 
actes et documents y afférents, 

Le Maire, 
certifie sous sa responsabi lité le caractère exécutoire 
de cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Télétransmission le 4,6 .1. ô.& 2026 

Publication le .Z.'-.JJJ0.1 2026 

les jour, mois et an que 

conforme, 

u 



PROTOCOLE DE RÉSILIATION AMIABLE 

DE LA CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 
CONCLUE ENTRE LA COMMUNE D’AGEN ET LA SAS ALEGRIA 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉES : 

 

La COMMUNE D’AGEN, personne morale de droit public, dont le siège est situé Place du 
Docteur Esquirol – BP 30003 – 47916 AGEN Cedex 9, 

Représentée par son Maire, Monsieur Laurent BRUNEAU, dûment habilité à l’effet des 
présentes par Décision n°2026_092 du Maire de la Ville d’Agen, en date du 12 juin 2026, 

Désignée ci-après par « la Ville d’Agen » ou « le Propriétaire », 

D’UNE PART, 

 

ET : 

 

La SAS ALEGRIA, société par actions simplifiée au capital de 50 000 euros, dont le siège social 
est situé 6 Rue Albert Ferrasse, 47550 BOÉ, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés d’Agen sous le numéro 987 811 395 RCS Agen (SIRET 987 811 395 00019), 

Représentée par Monsieur Julien SARRAZIN, agissant en sa qualité de représentant de la 
société JSI, elle-même Présidente de la SAS ALEGRIA, dûment habilité à l’effet des présentes, 

Désignée ci-après par « la SAS ALEGRIA » ou « le Preneur », 

DE SECONDE PART, 

 

Le Propriétaire et le Preneur étant ci-après collectivement désignés les « Parties » ou 
individuellement la « Partie ». 

 
 

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

 

Par convention d’occupation temporaire du domaine public signée le 31 juillet 2025 (ci-après 
la « Convention »), la Ville d’Agen a consenti à la SAS ALEGRIA l’autorisation d’occuper une 
emprise de 19,50 m² située sur le domaine public de la Ville d’Agen, face au n° 65 Boulevard 
de la République à Agen (47 000), entièrement dédiée à l’exercice d’une activité de 
restauration, sur place ou à emporter, de plats salés et sucrés. 

REÇU EN PREFECTURE 

le 26/06/2026 
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Cette Convention a été consentie pour une durée de neuf (9) ans à compter de sa date de 
signature, avec un terme fixé au 1er juin 2034, moyennant le paiement d’une redevance 
mensuelle de 374,01 euros, soit 4 488,12 euros par an. 

D’un commun accord, les Parties ont convenu de mettre fin de manière anticipée et amiable 
à la Convention dans les conditions ci-après stipulées. 

C’est l’objet du présent protocole (le « Protocole »). 

 

 

CELA EXPOSÉ, IL EST EN CONSÉQUENCE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – RÉSILIATION AMIABLE DE LA CONVENTION – DATE DE PRISE D’EFFET 

D’un commun accord entre elles, les Parties conviennent de résilier de manière anticipée et 
amiable la Convention d’occupation temporaire du domaine public conclue entre elles. 

La résiliation prend effet le 12 juin 2026 (ci-après la « Date de Résiliation »). À compter de 
cette date, la Convention cessera de produire tout effet entre les Parties. 

La présente résiliation amiable est consentie en application des articles L. 2122-1 et suivants 
du Code général de la propriété des personnes publiques ainsi que de l’article 12.3 de la 
Convention, lequel prévoit la faculté pour chacune des Parties de résilier la Convention à tout 
moment, moyennant un préavis de trois (3) mois. 

 

ARTICLE 2 – LIBÉRATION DE L’EMPRISE – REMISE EN ÉTAT 

2.1 En conséquence de la résiliation constatée à l’article 1 du présent Protocole, le Preneur 
s’oblige à libérer l’emprise le 12 juin 2026 au plus tard.  

2.2 Le Preneur devra restituer le domaine public dans un état de propreté et de remise en 
état conforme à l’état initial, libre de toute occupation. Un constat contradictoire de l’état du 
domaine public pourra être réalisé par les Parties, ou leurs mandataires, à la Date de 
Résiliation. 

2.3 Le Preneur fera son affaire de la résiliation de tous contrats d’abonnement souscrits pour 
les besoins de son exploitation (électricité, eau, téléphone, assurances, etc.) antérieurement 
à la Date de Résiliation et en informera les prestataires concernés. 
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ARTICLE 3 – RÉGULARISATION FINANCIÈRE 

3.1 Redevances – Les redevances dues par le Preneur au titre de la Convention seront réglées 
jusqu’à la Date de Résiliation incluse, au prorata temporis du mois de juin 2026, soit pour la 
période du 1er au 12 juin 2026. Le Preneur reconnaît s’être acquitté de l’ensemble des 
redevances échues à la date de signature du présent Protocole ou s’engage à s’en acquitter 
au plus tard à la Date de Résiliation. 

3.2 Restitution de la caution – La Ville d’Agen s’engage à restituer au Preneur le dépôt de 
garantie versé lors de la conclusion de la Convention, d’un montant de 748,02 euros, dans un 
délai de 60 jours à compter de la Date de Résiliation, sous réserve que le Preneur ait satisfait 
à l’ensemble de ses obligations, notamment : (i) la libération effective de l’emprise ; (ii) le 
paiement intégral des redevances et de toutes autres sommes dues à la Ville d’Agen au titre 
de la Convention. 

3.3 Taxes – Le Preneur demeurera seul responsable du paiement de la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères et de toutes taxes et impositions dues au titre de son occupation jusqu’à 
la Date de Résiliation. 

 

ARTICLE 4 – ABSENCE D’INDEMNITÉ 

La résiliation amiable de la Convention intervient sans indemnité de part ni d’autre. Les 
Parties renoncent expressément à formuler toute réclamation ou à engager toute action l’une 
envers l’autre à raison de l’exécution ou de la cessation de la Convention, sous réserve du 
parfait accomplissement des obligations stipulées au présent Protocole. 

Il est rappelé que la Convention d’occupation temporaire du domaine public ne conférant pas 
de droits réels susceptibles de faire l’objet d’une compensation au titre de la législation sur la 
propriété commerciale, aucune indemnité d’éviction ne saurait être réclamée par le Preneur. 

 

ARTICLE 5 – DÉCLARATIONS DES PARTIES 

5.1 Le Propriétaire déclare qu’à la date de signature du présent Protocole, il n’a connaissance 
d’aucun litige pendant entre les Parties relatif à l’exécution de la Convention. 

5.2 Les Parties confirment l’exactitude des informations les concernant telles qu’elles figurent 
en tête du présent Protocole. 

5.3 Les Parties déclarent en outre : 

– ne pas se trouver en état de redressement judiciaire, liquidation judiciaire, 
procédure de sauvegarde ou cessation de paiements ; 
– ne pas se trouver dans une situation ou soumises à une censure quelconque de 
nature à restreindre leur capacité ou leurs pouvoirs ; 
– avoir tous pouvoirs pour signer le présent Protocole. 
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ARTICLE 6 – DROIT APPLICABLE – RÈGLEMENT DES LITIGES 

Le présent Protocole est soumis au droit français. 

Tout litige relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent Protocole sera soumis 
à la compétence exclusive du Tribunal Administratif de Bordeaux (9 rue Tastet, 
33000 Bordeaux), conformément aux dispositions de l’article 14 de la Convention. 

 

ARTICLE 7 – ÉLECTION DE DOMICILE 

Chacune des Parties fait élection de domicile en son siège social ou en son siège administratif 
tel qu’indiqué en tête du présent Protocole. 

 
 
 

Fait à Agen, 

Le _______________________ 

En deux (2) exemplaires originaux, dont un original a été remis, après lecture, à chacune des 
Parties. 

 
 

Pour la COMMUNE D’AGEN Pour la SAS ALEGRIA 
Monsieur Laurent BRUNEAU Monsieur Julien SARRAZIN 
Maire d’Agen Représentant de la Société JSI, 
 Présidente de la SAS ALEGRIA 
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DECISION DU MAIRE 
N°2026 093 DU 17 JUIN 2026 

OBJET: CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AGEN ET L'ASSOCIATION 
ARPA PORTANT SUR LA STERILISATION ET L'IDENTIFICATION DES CHATS ERRANTS 

CONTEXTE 

La présence de chats errants sur le territoire communal constitue un enjeu majeur en matière 
de salubrité, de sécurité et de tranquillité publiques. 

En l'absence de mesures adaptées, la prolifération de ces animaux peut engendrer des 
nuisances sanitaires, des risques de transmission de maladies et des perturbations pour les 
riverains. 

Face à cette problématique, la Ville d'Agen a identifié la stérilisation et l'identification comme 
des solutions efficaces, conformes aux principes éthiques et aux dispositions légales en vigueur. 

EXPOSE DES MOTIFS 

La gestion des chats errants relève des compétences de police municipale, telles que définies 
par le Code général des collectivités territoriales. 

Le maire, garant de l'ordre public, est habilité à prendre les mesures nécessaires pour prévenir 
les risques liés à la divagation des animaux. 

Par ailleurs, la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 renforce les obligations en matière de 
protection animale et encourage les solutions éthiques pour réguler les populations félines. 

Dans ce cadre, la Ville d'Agen a identifié l'association ARPA 47 comme partenaire compétent 
pour mettre en œuvre une campagne de stérilisation et d'identification des chats errants. 

Cette collaboration s'inscrit dans une démarche proactive, visant à stabiliser les effectifs tout 
en préservant le statut de « chat libre » des animaux concernés, conformément aux principes 
du bien-être animal. 

Après intervention vétérinaire, les animaux seront relâchés sur leur lieu de capture sous le 
statut de « chats libres ». 
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CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoria les, notamment ses articles L .. 2212-1 .et L.2212-
2 relatifs aux pouvoirs de police du Maire en matière de salubrité, de sûreté et de tranquillité 
publiques; 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment ses articles L.211 -22 à L.211-27 relatifs 
à la divagation des animaux et à la protection des animaux domestiques ; 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment l'article L.211-27 autorisant le Maire à 
faire procéder à la capture de chats non identifiés afin de faire procéder à leur stérilisation et 
à leur identification, préalablement à leur relâcher dans les mêmes lieux ; 

Vu la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et 
conforter le lien entre les animaux et les hommes ; 

Vu la délibération n°DCM2026_035 du conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, visée par la préfecture du Lot-et-Garonne, en date du 1er avril 2026, déléguant au 
Maire de la ville d'Agen l'ensemble des pouvoirs suivants : 

4 ° « de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, /'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. » 

Vu l'arrêté n°2026_SJ_120 du Maire de la Ville d'Agen, en date du 7 avril 2026, donnant 
délégation de fonctions à monsieur Dominique STOLL, 7ème adjoint au maire, en charge du 
suivi des compétences sécurité, tranquillité publique, propreté et hygiène. 

Vu le contrat de partenariat établie entre la Ville d'Agen et l'association de protection animale 
ARPA 47, sise à Boé (47550); 

CONSIDERANT qu'il convient de stabiliser la population féline sur le territoire de la commune 
pour des raisons de salubrité, de sûreté et de tranquillité publiques, en privilégiant une 
méthode éthique conforme à la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 ; 

CONSIDERANT la nécessité de contractualiser avec l'association ARPA 47 pour la mise en 
œuvre technique de cette campagne de stérilisation et d'identification pour une durée de six 
ans; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 
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DECIDE 

-~ . --
1°1 DE CONFIER à l'association ARPA 47 la réalisation des prestations de capture, de 
stérilisation et d'identification des chats errants sur l'ensemble du territoire communal (lieux 
publics de plein droit et propriétés privées avec l'autorisation écrite du propriétaire). 

2°1 DE DIRE que cette convention prendra effet au jour de sa signature et trouvera son terme 
après une durée de 6 ans. 

3°1 D'ARRÊTER le plafond financier annuel de cette prestation à 5 000 € HT (cinq mille euros), 
payables après service fait sur présentation de factures détaillées. 

4°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention ainsi que tout acte 
et document y afférent, 

5°1 DE DIRE que les dépenses seront prévues au budget de l'exercice 2026. 

Le Maire, 

Certifie sous sa responsabi lité le caractère exécutoire de cet 
acte 

Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture 

Télétransmission le œ .. t.J?t..1 2026 

Publication le 0!.': .1. 0.b 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que 
dessus, 



 

 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
 

ENTRE 
LA VILLE D’AGEN ET L’ASSOCIATION ARPA 

PORTANT SUR 
LA STERILISATION ET L’IDENTIFICATION DES CHATS ERRANTS 

 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
LA VILLE D’AGEN dont le siège est situé Place du Docteur Esquirol, 47000 AGEN, représentée 
par Monsieur Dominique STOLL, 7ème adjoint au maire, dument habilité par la délibération n° 
DM2026_093 du maire de la Ville d’Agen, en date du 17 juin 2026,  
 
Ci-après dénommée, « la Ville d’Agen », 

D’une part,  
 
ET : 
 
 
L’ASSOCIATION ARPA 47, association de protection animale dont le siège est situé 185 impasse 
du Pont Bourbonnais, 47550 BOE, représentée par sa Présidente, Madame Marie DUBOS, 
dûment habilitée par une délibération de l’Assemblée Générale, en date 20 avril 2026, 
 
Ci-après dénommée, « l’Association ARPA », 
 

D’autre part, 
 
 
 

 

 

A
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PREAMBULE 

 

Considérant que la prolifération des chats errants sur le territoire communal constitue un 

enjeu majeur de salubrité, de sécurité et de tranquillité publiques, l’association ARPA propose 

à la commune d’Agen, une action ciblée visant à maîtriser cette problématique. 

La gestion des populations félines errantes, dont un couple non stérilisé peut théoriquement 

engendrer jusqu’à 20 000 descendants en quatre ans, nécessite une intervention proactive. La 

stérilisation, méthode éprouvée, s’impose comme une solution efficace. 

Le maire dispose d’un pouvoir de police lui permettant d’assurer l’ordre, la sureté, la sécurité 

et la salubrité publiques. Conformément à sa compétence, il est ainsi tenu de prendre les 

mesures nécessaires pour prévenir la divagation des animaux errants, dont les chats, qui 

peuvent nuire à la salubrité publique (excréments, dispersion des ordures), transmettre des 

maladies ou perturber la tranquillité (nuisances sonores). 

Pour qu’un chat soit considéré comme en état de divagation, il doit remplir l’un des critères 

suivants : 

Être non identifié et se trouver à plus de 200 mètres des habitations ; 

Être identifié et se trouver à plus de 1 000 mètres du domicile de son maître, sauf s’il est sous 

sa surveillance directe. 

 

Toute intervention doit respecter le bien-être animal, garanti par l’article L.214 du Code rural 

et de la pêche maritime, qui interdit les mauvais traitements envers les animaux domestiques. 

Le maire peut, pour agir, s’appuyer sur des associations de protection animale, comme l’ARPA, 

afin d’organiser la capture et la stérilisation des chats errants. 

 

*** 

 

Vu le code des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-2 et L.2212-2 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment, les articles L.211-11, L.211-22, L.211-

23, L.211-24, L211-27 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment, les articles L.214-6, L.214-6-1 ; 

Vu La Loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et 

conforter le lien entre les animaux et les hommes. 
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Vu l’Arrêté du 23 septembre 1999 relatif à la durée et aux modalités de la surveillance 

vétérinaire des chiens et des chats cédés au gestionnaire d'un refuge pour leur adoption et 

provenant d'une structure assurant le service de fourrière ; 

Vu la délibération n°DCM2026_035 du conseil municipal de la Ville d’Agen, en date du 28 mars 

202, visée par la préfecture du Lot-et-Garonne, en date du 1er avril 2026, déléguant au Maire 

de la ville d’Agen l’ensemble des pouvoirs suivants :  

 4° « de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. » 

Vu l’arrêté n°2026_SJ_120 du Maire de la Ville d’Agen, en date du 7 avril 2026, donnant 

délégation de fonctions à monsieur Dominique STOLL, 7ème adjoint au maire, en charge du suivi 

des compétences sécurité, tranquillité publique, propreté et hygiène. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION   

La présente convention a pour objet de définir les modalités de la mission de gestion éthique 
des populations félines sur le territoire de la Ville d’Agen. L'objectif est la stabilisation des 
effectifs par la stérilisation et l'identification, évitant ainsi la prolifération tout en maintenant 
les animaux sur leur lieu de vie (statut de "chat libre"). 

ARTICLE 2 - ENGAGEMENTS ET MISSIONS DE L’ASSOCIATION ARPA47 

L’Association s’engage sur sollicitation des services de la Ville ou de tout autre requérant, et ce 
en tout point du territoire agenais, à capturer des chats non identifiés, sans propriétaire ou 
sans détenteur, vivants seuls ou en groupe dans des lieux publics de la commune, afin de 
procéder à leur stérilisation, à leur identification au nom de l’Association puis à leur remise en 
liberté sur les lieux de la capture. 

• Capture et Stérilisation : Organisation des trappages dans le respect du bien-être 
animal. 

• Identification : Pose d'une puce électronique enregistrée à l'ICAD au nom de 
l'association Arpa47. 

• Suivi Sanitaire : Évaluation de l'état de santé avant relâche. 
• Médiation : Actions de sensibilisation auprès des riverains et éducation aux bonnes 

pratiques (nourrissage encadré, etc.). 

 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DE LA VILLE  
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En contrepartie, la Ville d’Agen s’engage quant à elle, à : 
 

− Apporter un soutien éventuel, au(x) bénévole(s) sur demande préalable, pour 
certaines missions, si menacé(s) sur la Commune d’Agen, 
 

− Verser une subvention de 5000 € HT  

− A informer la population selon les modalités de l’article R.211-12 du Code rural, de la 
prise en charge des chats errants.  
 

− D’afficher dans la mairie une signalisation apparente présentant l’intérêt de la 
stérilisation des animaux domestiques en termes de santé, de bienêtre animal et de 
préservation de la biodiversité. 

ARTICLE 4 - DURÉE  

La présente convention est conclue pour une durée de six ans à compter de sa signature par 
les deux parties, afin de permettre à l’ARPA de mener à bien la gestion de la problématique 
des chats errants. 

Aucune reconduction tacite n’est prévue. Tout renouvellement donnera lieu à la signature 
d’une nouvelle convention. 

ARTICLE 5 - ASSURANCE 

L’Association devra assurer sa responsabilité civile au titre de ses activités dans le cadre de la 
convention et en fournir une attestation à la Ville d’Agen, au moment de la signature de la 
convention. 

ARTICLE  6 - CIRCUIT DE TRAITEMENT DES DEMANDES RIVERAINS 

1. Orientation : Lorsqu'un riverain contacte le Service Santé, Hygiène et Accessibilité pour 
un problème de chats errants, le service le met en relation directe avec le Prestataire 
via l'adresse : arpa47refuge@gmail.com. 

2. Formulaire de prise en charge : Dès le premier contact, l’association Arpa47 transmet 
au riverain un formulaire de prise en charge obligatoire. Ce document permet à 
l’association d'analyser la demande (nombre de chats, localisation, urgence) et de 
décider de l'attribution d'un code de stérilisation. 

3. Autonomie de décision : L’association Arpa47 reste seul juge de la priorité des 
interventions dans la limite du budget annuel alloué, tout en tenant le service de la 
Ville informé de l'évolution des dossiers. 

ARTICLE 7 - PARTICIPATION DES RIVERAINS ET DISPOSITIF DE CODES 

Afin d'optimiser la régulation sur l’ensemble du territoire, la Ville et l’association Arpa47 
conviennent d'associer les riverains aux opérations de trappage. 
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• Capture et Transport : Les riverains gênés par la prolifération féline peuvent, après 
accord du Prestataire, procéder eux-mêmes à la capture (via prêt de cage) et au 
transport de l'animal vers la clinique vétérinaire partenaire. 

• Système de Codes : Pour chaque intervention citoyenne, le Prestataire (ARPA 47) 
transmettra au riverain un code d'identification unique. Ce code devra être présenté 
à la clinique vétérinaire pour déclencher la prise en charge de l'animal au tarif 
conventionné. 

• Validation : Aucun animal apporté par un riverain ne sera stérilisé ou identifié aux frais 
de la Ville sans la présentation de ce code préalable, garantissant ainsi la maîtrise du 
budget annuel. 

ARTICLE 8 - MÉDIATION ET RÉSEAU DE BÉNÉVOLES 

L’association Arpa47 s'engage à encadrer les riverains volontaires en leur expliquant les règles 
de sécurité et de bien-être animal lors de la capture. Cette dernière reste l'interlocuteur 
unique de la clinique vétérinaire et de la Ville d’Agen pour la validation des actes réalisés via 
ce dispositif de codes 

ARTICLE 9 - MONTANT ET FACTURATION 

• Plafond annuel : Le montant total des prestations est fixé à 5 000 € HT maximum par 
an. 

• Justificatifs : Chaque facture doit être accompagnée d’une facture détaillée par 
l’Arpa47 (tarifs conventionnés avec les vétérinaires). 

 

ARTICLE 10 – SUIVI ET CONTROLE DE LA CONVENTION 

 
La Ville d’Agen se réserve le droit de procéder à toute vérification liée à l’exécution de la 
présente convention, qu’elle jugera utile. 
 
Elle pourra notamment vérifier que la contribution financière n’excède pas le coût de la mise 
en œuvre des prestations. 
 
L’Association ARPA s’engage à : 
 

- Faciliter toutes les démarches de vérification de la Ville d’Agen, 

- Tenir à sa disposition tout document permettant de retracer de manière fiable l’emploi 
des fonds publics alloués. 

 
Enfin, l’Association s’engage à fournir à la Ville d’Agen, en fin d’année, les divers documents, 
notamment comptables, nécessaires au suivi et au contrôle de la bonne utilisation des deniers 
publics alloués pour les engagements notifiés ci-dessus. 
 

ARTICLE 11 - RÉSILIATION 
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Chaque partie peut résilier le présent contrat à tout moment, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, moyennant un préavis de deux mois. En cas de faute grave ou de non-
respect des clauses de bien-être animal, la Ville pourra résilier le contrat sans préavis. 

 

ARTICLE 12 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention devra à 

l’initiative de la partie la plus diligente faire l’objet d’une tentative de conciliation 

préalablement à toute action contentieuse, afin de rechercher une solution amiable entre les 

parties. 

En l’absence de conciliation ou en cas d’échec de celle-ci l’association dispose des voies de 

recours suivantes. 

L’association peut saisir le tribunal administratif de Bordeaux (9 rue Tastet – 33000 BORDEAUX) 

dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision conformément au Code 

de justice administrative. 

 

Fait en DEUX EXEMPLAIRES ORIGINAUX, 
 
A……………………, le………………. 

(1) Faire précéder la signature de la mention manuscrite « Lu et Approuvée » 

 
 

(1) Pour l’ARPA,  
Madame Marie DUBOS 

 

 

 

(1) Pour la Ville d’Agen,  

STOLL Dominique 
Adjoint à la Sécurité, tranquillité 

publique  

REÇU EN PREFECTURE 

le 02/07/2026 
1 A- ~10f1$'.9'Ne>E ':':re;k,p,com 1 
',l'il.}IU-04 7-214 7000 IS-20260617-01"12026_0':13-



REPUBLIQUE FRANCAISE 

·· A ville d . ge 

www.agen.fr 

1 

9~__AU-047-214700015-202GOG22-D~202G_094-

DECISION DU MAIRE 
N° 2026 094 DU 22 JUIN 2026 

DIRECTION DEL 'ENFANCE DEL 'EDUCATION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
Action scolaire 

Nomenclature : 3.3.2 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA SALLE POLYVALENTE ET DE LA COUR DE 
L'ECOLE ELEMENTAIRE JOSEPH BARA AU PROFIT DE L'OFFICE CENTRAL DE LA COOPERA­
TION A L'ECOLE 

C ONTEXTE 

Dans le cadre de la fin de l'année scolaire, l'école organisera sa fête de fin d'année. Cet évè­
nement convivial permettra de réunir les élèves, les familles et l'équipe éducative autour de 
différentes animations et activités destinées à valoriser le travail réalisé tout au long de l'année 
et à clôturer l'année scolaire dans un esprit de partage et de convivialité. 

E XPOSE DES MOTIFS 

La Ville d'Agen autorise l'office Central de la Coopération à l'école à occuper de manière pré­
caire et révocable la salle polyvalente, la cour de l'école élémentaire Joseph Bara située 6 rue 
de l'école Vieille 47 000 Agen pour l'organisation de la fête de l'école. Le nombre de personnes 
attendues est fixé à 350 personnes. 

Les locaux sont équipés de tables et de chaises. Il convient de préciser que l'occupant aura 
également accès aux sanitaires adjacents à la salle mise à sa disposition et qu'il ne pourra 
accéder à aucune salle ni aucun autre local au sein de l'établissement. 

Cette mise à disposition est consentie pour la journée du mardi 23 juin 2026 de 18h15 à 
20h30. 

La convention prendra effet au jour de sa signature par les parties et trouvera son terme à la 
restitution des clefs à la Ville d'Agen. Cette autorisation ne pourra pas faire l'objet d'une tacite 
reconduction. Toute prolongation ou nouvelle occupation devra faire l'objet d'une nouvelle 
convention . 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Terri toriales, et notamment les articles L.1611 -4, L.2122-
22, L.2122-23 et L. 2144-3 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles 
L.2122-1, L.2122-3 et L.2125-1, 
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Vu le règlement n°2018-06 de l'autorité des normes comptables en date du 5 décembre 2018 
et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, visée par la Préfecture de Lot-et-Garonne, 1 avril 2026, déléguant notamment au 
Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 5 De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'ex­
cédant pas douze ans», 

Vu l'arrêté du Maire de la Ville d'Agen n°2026_SJ_097, en date du 30 mars 2026, visé par la 
Préfecture de Lot-et-Garonne, le 30 mars 2026, portant délégation de fonction à Monsieur 
Pierre DUPONT, Prêmier Adjoint au Maire, pour signer les décisions prises par le Maire par 
délégation du Conseil municipal, en application de l'article L.2122-22 du Code général des 
Collectivités Territoriales, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 / DE VALIDER les termes de la convention de mise à disposition de la salle polyvalente ainsi 
que la cour de l'école élémentaire Joseph BARA au profit de l'Office Central de la Coopération à 
l'école pour l'organisation de la fête de l'école, 

2 / DE DIRE qu'eu égard à la qualité de l'occupant et à la nature des objectifs poursuivis, cette 
mise à disposition est consentie et acceptée à titre gracieux, 

3 / DE DIRE que la convention prendra effet au jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme à la restitution de clefs à la Ville d'Agen. 

4 / DE DIRE que cette mise à dispositions est consentie pour la journée du mardi 23 juin 2025 de 
18h15 à 20h30 

5 / DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention de mise à disposition 
ainsi que tous les actes et documents y afférent, 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Ad­
ministratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmis­
sion en Préfecture 

Télétransmission le 1JL .1Dr12026 

Publication le O.l . .1 .0?n 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que des­
sus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
Le Premier Adjointe 
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ENTRE : 
 
La Ville d'AGEN, dont le siège est situé Place du Docteur Esquirol – Hôtel de Ville – 
47916 AGEN CEDEX 9, N° SIREN : 214700015, représentée par Madame Marjorie 
DELCROS, Adjointe au Maire, dument habilitée aux fins des présentes par la décision 
du Maire de la Ville d’Agen n°DM2026_094 du 22 juin 2026,  
 
Ci-après dénommée « la Ville d’Agen », 
 

         D'UNE PART, 
 
ET : 
L’office Central de la Coopération à l’école L’OCCE47 – dont le siège est situé 78 rue 
de la Libération 47200 MARMANDE, représentée par Madame Marie-Hélène DE 
COTTIGNIES, Mandataire, dument habilitée aux fins des présentes, 
 
Ci-après dénommée « l’Occupant », 

         D'AUTRE PART, 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES LOCAUX DE L’ECOLE 
ELEMENTAIRE JOSEPH BARA 

AU PROFIT L’OFFICE CENTRAL DE LA COOPERATION A L’ECOLE 
L’OCCE47 

A
villed 
ge 

www.agen.fr 
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PREAMBULE 

 
Dans le cadre de la fin de l’année scolaire, l’école organisera sa fête de fin d’année. 
Cet évènement convivial permettra de réunir les élèves, les familles et l’équipe 
éducative autour de différentes animations et activités destinées à valoriser le travail 
réalisé tout au long de l’année et à clôturer l’année scolaire dans un esprit de partage 
et de convivialité. 

******** 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1611-4 et 
L.2144-3,  
  

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles 
L.2122-1, L.2122-3 et L.2125-1,  
 
Vu le règlement n°2018-06 de l’autorité des normes comptables en date du 5 
décembre 2018 et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à 
but non lucratif,  
 
Vu l’arrêté n°2026_SJ_098 du Maire de la Ville d’Agen en date du 30 mars 2026, 
donnant délégation de fonctions à Madame Marjorie DELCROS, 2ème Adjointe au 
Maire, en charge de l’Education, la Jeunesse et le Petite Enfance.  
 
Vu les statuts de l’association,  
 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de mettre à disposition la salle polyvalente, la 
cour et les toilettes adultes de l’école élémentaire JOSEPH BARA au profit de l’Office 
Central de la Coopération à l’école, pour le mardi 23 juin 2026 de 18h15 à 20h30,  
 
ARTICLE 2 : DESIGNATION DES LOCAUX 
 
Les locaux mis à disposition de l’occupante se situent :  
 

Adresse Caractéristiques 

 

Ecole élémentaire Joseph 

BARA 

6 rue Ecole Vieille 

47000 AGEN 

 

Salle polyvalente 

Cour 

Toilette 
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Ces locaux sont équipés du matériel décrit ci-après que l’occupant pourra utiliser sous 
réserve du respect des modes opératoires qui lui seront précisés le jour de l’état des 
lieux : 
 

- Chaises. 
- Tables. 

 
Il est à noter que seuls les sanitaires adjacents à la salle occupée seront accessibles. 
 
Il est précisé en revanche que l’accès aux salles de classe, salle des maîtres, bureaux, 
est strictement interdit.  
 
Cette mise à disposition n’a pas de caractère prioritaire. Si la Ville d’Agen en a l’utilité, 
l’occupant devra laisser la salle libre de toute occupation. Le cas échéant, la Ville 
d’Agen s’engage à prévenir l’occupant au moins une semaine à l’avance. Ce délai 
pourra être réduit en cas d’urgence exceptionnelle. 
 
 
ARTICLE 3 : DESTINATION ET UTILISATION DES LOCAUX 
 

Cette mise à disposition a pour objet : 
- L’organisation de la fête de l’école 

 programmée le mardi 23 juin 2026 de 18h15 à 20h30,  
 
Les effectifs, maximum, accueillis simultanément s’élèvent à : 

- 350 personnes 
 
Il est à ce sujet expressément convenu que tout changement d’utilisation des locaux, 
qui ne serait pas autorisé par la Ville, entraînerait la résiliation immédiate de la 
présente convention. 
 
L’occupant n’est pas autorisé à laisser du matériel à demeure dans les locaux mis à 
disposition. 
 
L’occupant est autorisé à stationner dans la première partie de la cour durant le temps 
de l’occupation des locaux.  
 
 
ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter du jour de sa signature par les parties et trouvera 
son terme lors de la restitution des clefs au propriétaire.  
 
L’occupant aura usage des locaux mentionnés à l’article 2 de la présente convention le  
 
Mardi 23 juin 2026 de 18h15 à 20h30. 
 
 
ARTICLE 5 : ENTRETIEN DES LOCAUX 
 
L’occupant prendra les locaux dans l'état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance. 
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L’occupant s’interdit de modifier la distribution des lieux et de percer les murs ou cloisons. 
 
L’occupant devra les tenir en bon état d’entretien pendant toute la durée de la mise à 
disposition et les rendre après utilisation et à l’expiration de la convention, dans le même état 
que celui qui sera contradictoirement constaté lors de l’état des lieux d'entrée.  
 
Ainsi, l’occupant s’engage à : 
 
- Veiller à la bonne utilisation des locaux et équipements mis à sa disposition. Par 

conséquent, il ne pourra faire, ni laisser faire, quoi que ce soit qui puisse les détériorer, 
nuire à leur aspect, à leur conservation et à leur propreté. 

 
- Remettre en place après chaque utilisation le mobilier (tables et chaises) à leur place 

initiale. 
 
- Déclarer immédiatement à la Ville toute dégradation ou défectuosité qu’il constaterait dans 

les locaux, sous peine d'être tenu de procéder à ses frais et sous sa responsabilité à la 
réparation complète dudit dommage, de son aggravation et de ses conséquences 
éventuelles.  

 
- Assurer l'ouverture et la fermeture des locaux et de la cour, la mise en route de l’alarme et 

la vérification de l'extinction de l'éclairage. 
 
- Veiller au contrôle des entrées dans l’établissement. A ce titre, l’occupant s'engage à ne 

laisser accéder aux locaux mis à disposition que les membres de l’association et à faire 
respecter par ces personnes toutes les règles de sécurité. Les personnes accédant aux 
locaux seront sous la responsabilité de l’occupant. 

 
 
ARTICLE 6 : MODALITES FINANCIERES 
 
La présente convention a vocation à permettre à l’association d’organiser la fête de l’école. Eu 
égard à la nature de l’occupant et aux objectifs poursuivis par cette association, rappelés en 
préambule, la présente autorisation d’occupation est consentie à titre gracieux. Elle ne 
donnera pas lieu au versement d’une redevance, ni au paiement de charges locatives. 
 
La Ville d’Agen prendra également à sa charge la consommation des fluides consécutive à 
l’usage des locaux pendant la période de mise à disposition. 
 
 
ARTICLE 7 : CHARGES, IMPÔTS ET TAXES 
 

Les frais de nettoyage des locaux après chaque utilisation seront à la charge de l’occupant. 
 

Les impôts et taxes relatifs aux locaux seront supportés par la Ville. 
 

 
ARTICLE 8 : VALORISATION COMPTABLE 
 
Cette mise à disposition doit être regardée comme une « contribution volontaire en nature » 
au sens de l’article 211-1 du Règlement n°2018-06 de l’autorité des normes comptables en 
date du 5 décembre 2018 et relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé 
à but non lucratif.  
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Les contributions volontaires en nature sont valorisées et comptabilisées dans les comptes de 
classe 8 (comptes spéciaux). Ces éléments sont présentés au pied du compte de résultat dans 
la partie « contributions volontaires en nature » en deux colonnes de totaux égaux.  
 
La Ville d’Agen communiquera à l’Association toutes les informations utiles et nécessaires au 
calcul de cette valorisation.  
 
Conformément à l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la présente 
mise à disposition sera inscrite au sein des documents budgétaires de la commune (compte 
administratif) au nombre des concours attribués sous forme de prestations en nature ou de 
subventions. 
 
 
ARTICLE 9 : MESURES PLAN VIGIPIRATE 
 
La nouvelle posture Vigipirate « hiver - printemps 2026 » sera active à compter du 5 janvier 
2026 et maintiendra l'ensemble du territoire national au niveau « urgence – attentat » pour 
faire face à une menace terroriste qui reste durablement élevée et en raison de l'instabilité du 
Proche et Moyen-Orient.  
Dans ce cadre, la collectivité doit mettre en place la sécurisation des écoles et des 
établissements scolaires en faisant l’objet de mesures renforcées telles que : 
 
-Le renforcement de la surveillance et le contrôle des rassemblements aux abords des 
établissements 
-La restriction voire interdiction des activités aux abords des bâtiments 
-Le renforcement de la surveillance aux abords des établissements 
-Le renforcement du contrôle d’accès des personnes et des véhicules 
-L’accueil à l’entrée des écoles et établissements scolaires est assuré par un adulte 
-Un contrôle visuel des sacs doit être effectué. 
-L’identité des personnes étrangères à l’établissement est systématiquement vérifiée. 
-Une liste d’émargement des personnes présentes doit être éditée et communiquée à la mairie 
 
L’occupant est responsable du respect de ces mesures.  
 
Par ailleurs dans le cas où les dispositions applicables en matière de vigilance attentat seraient 
amenées à évoluer en cours d’exécution, ces nouvelles mesures s’appliqueront d’office à 
l’occupante sans qu’il ne soit nécessaire de formaliser ces nouvelles obligations par voie 
d’avenant.  
 
Le cas échéant, le non-respect des présentes obligations est constitutif d’une faute susceptible 
d’engager la responsabilité de l’occupant et justifiant la résiliation de la présente convention.  
 
ARTICLE 10 : ASSURANCES 
 

L’occupant assume l’entière responsabilité de l’utilisation des locaux, tant vis-à-vis de la Ville 
d’Agen que des participants et des tiers.  
 
Il déclare que sa responsabilité est garantie par une police d’assurance responsabilité civile 
pour le jour de la location :  
 

Contrat n°C2022-3113 
Souscrit auprès de la compagnie : SMACL 

 
Il renonce à tout recours contre la Ville d’Agen, sauf en cas de faute grave dont il lui appartient 
de faire la preuve. 
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Dans le cas où des détériorations surviendraient au matériel ou à l’immeuble, un état des lieux 
contradictoire sera dressé et la Ville d’Agen sera fondée à exiger le remboursement des 
dégâts. 
 
L’occupant s’engage à n’exercer aucun recours contre la Ville d’Agen, pour la valeur totale 
forfaitaire des objets et du matériel qui lui appartiennent, propres à l’objet de la convention, en 
cas de perte, de vol ou de détérioration ou pour toute autre cause, que ce soit à partir de leur 
entrée dans les locaux mis à disposition jusqu’à leur enlèvement. 
 
 
ARTICLE 11 : EXPLOITATION – CESSION DES DROITS 
 

L’occupant s'interdit de sous-louer tout ou partie des locaux et, plus généralement, d'en 
conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers, même temporairement ou ponctuellement, 
sauf autorisation expresse de la Ville, sollicitée au minimum quinze jours avant. 
 
 
ARTICLE 12 : MODIFICATION 
 
La présente convention pourra, à tout moment, faire l’objet d’une modification. Cette dernière 
devra requérir l’accord des parties et prendra la forme d’un avenant. 
 
ARTICLE 13 : FACULTE DE RESILIATION  
 

La présente autorisation d'occupation est consentie à titre précaire et révocable. En 
conséquence, la Ville d’Agen se réserve le droit de résilier la présente convention de plein 
droit, à tout moment et sans préavis, pour tout motif d’intérêt général.  
 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, sans préavis ni 
indemnité.  
 

L’occupant pourra également solliciter la résiliation de la présente convention pour tout motif, 
par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Ville d’Agen. Il devra alors 
respecter un préavis de sept jours.   

 
ARTICLE 14 : LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement, avant de soumettre leur différend à une 
instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec de cette voie amiable de règlement, le différend sera porté devant le tribunal 
administratif territorialement compétent soit, le tribunal administratif de Bordeaux (situé 9, rue 
Tastet, 33 000 BORDEAUX). 
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Fait à Agen, le  
 
 

Pour l’occupante 
 
 
 
Madame Marie-Hélène DE COTTIGNIES, 
Mandataire 
 
 

Pour la Ville d’Agen, 
 
 
 
Madame Marjorie DELCROS 
Adjointe au Maire en charge de 
l’Action Scolaire La Petite Enfance et 
La Jeunesse 
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0 décidé le 26/ 06/ 2026, 
accusé le 26/06/ 2026 

via TELIOS 

------ ---~------' 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026_095 DU 23 JUIN 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDEJPUBL/QUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET: MARCHE 2025TB01L10 « AMENAGEMENT DU TIERS LIEU NUMERIQUE LACEPEDE - LOT 10 
PLOMBERIE-CHAUFFAGE-VENTILATION» -ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

Contexte: 

Le marché 2025TB01L10 a pour objet l'aménagement du Tiers Lieu Numérique Lacépède à Agen - Lot 10 
« Plomberie - Chauffage - Ventilation ». 
Il est décomposé en deux tranches : 

- Tranche ferme : Aménagement du tiers-lieu numérique 
- Tranche optionnelle n°1 : Rénovation énergétique et aménagement bâtiment A (non affermie) 

Il a été notifié le 01/08/2025 à l'entreprise JUSTUMUS domiciliée 9 rue Marc Chagall 32000 AUCH - Siret : 
396 720 146 00028, pour un montant de 234 018.83 € HT, réparti comme suit : 

- Montant TF HT : 198 384.07 €, 
- Montant TO1 HT : 35 634.76 € 

soit 234 018.83 € TTC. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet d'ajouter une prestation non prévue initialement au marché, 
à savoir, le déplacement du cumulus existant pour le palier 01 du bâtiment C pour répondre à une demande du 
SOIS. 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value sur la tranche ferme de 498.44 € HT représentant une augmentation 
de 0.25 % du montant initial de la tranche ferme et portant le nouveau montant du marché à 234 517.27 € HT, 
réparti comme suit : 

- Montant TF HT : 198 882.51 €, 
- Montant TO1 HT: 35 634.76 €, 

soit 281 420.72 € TTC. 

Cadre juridique de la décision 

VU l'article L 2194-1-6° et R.2194-8 du Code de la Commande Publique, 



------Transmis par MAGITEL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 

0 A~~edido:r~~~~~~~iiJ~~0260626-202STB01L10-CC 

accusé le 26/06/2026 
via TEL105 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

. VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, donnant délégation · 
au Maire et notamment : 

« 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget»; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, Adjointe au Maire, pour signer tous actes en matière de 
marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 au marché 2025TB01L10 relatif à l'aménagement du 
Tiers Lieu Numérique Lacépède à Agen - Lot 10 « Plomberie - Chauffage - Ventilation» d'un montant en plus­
value sur la tranche ferme de 498.44 € HT représentant une augmentation de 0.25 % du montant initial du marché 
et portant le nouveau montant du marché à 234 517.27 € HT, réparti comme suit: 

Montant TF HT: 198 882.51 €, 
Montant TO1 HT : 35 634.76 €, 

soit 281 420.72 € TTC ; 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°1 avec l'entreprise JUSTUMUS domiciliée 9 rue Marc 
Chagall 32000 AUCH - Siret: 396 720 146 00028. 

3°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur le budget principal de l'exercice en cours et les suivants. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le .2.b .!.oht 2026 

Publication le .Zb.l.o.b/ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 

Pour le Maire et par délégation 
L'Adjointe, j 

Naïma LASM~✓ 
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îtan;;;'is ~ AGÎTË~ (Groupe STUDJA). 
Acte: 04 7-200096956-20260713- DM 2026_ 096-CC 

\ :;[) décidé le 13/ 07/2026, 
accusé le 13/ 07/ 2026 

via TEL105 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026 096 DU 26 JUIN 2026 

.. 
DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE , 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET : MARCHE 2024TB01 « RECONSTRUCTION DU GROUPE SCOLAIRE PAUL LANGEVIN ET 
CREATION D'UN ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT - AGEN» - LOT 18 AMENAGEMENTS 
PAYSAGERS/ JEUX EXTERIEURS - ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°3 

Contexte: 

Le marché 2024 TB01 L 18 a pour objet la reconstruction du groupe scolaire Paul Langevin et la création d'un accueil 
de loisirs sans hébergement à Agen - Lot 18 Aménagements paysagers / jeux extérieurs. 

Il a été notifié le 18 mars 2024 à l'entreprise ANTOINE ESPACES VERTS domiciliée 97 impasse Rossignol 47110 
SAINTE LIVRADE SUR LOT - N° SIRET : 383 651 965 00030, pour un montant de 579 996.88 € HT, réparti 
comme suit: 

Partie Ecole: 377 612.25 € HT, 
Partie Parc: 202 384,63 € HT, 

soit 695 996.24 € TTC. 

Après actes modificatifs en cours d'exécution n°1 et 2, le montant du marché a été porté à 502 308.03 € HT, réparti 
comme suit: 

Partie Ecole : 327 838.09 € HT, 
Partie Parc: 174 469,94 € HT, 

soit 602 769.64 € TTC. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif n°3 a pour objet d'ajouter des prestations non prévues initialement au marché, à savoir : 

Partie Ecole : 
- Fourniture et mise en place d'un filet de sécurité: 16 673.15 € HT 
- Fourniture et mise en place d'un cheminement provisoire en gazon synthétique : 1 547 .00 € HT 
- Fourniture et Remplacement d'une clôture et fourniture d'un bardage bois : 3 038.39 € HT 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value de 21 258.54 € HT représentant une diminution cumulée de 4.9 % du 
montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 523 566.57 € HT, réparti comme suit : 

Partie Ecole : 349 096.63 € HT, 
Partie Parc : 174 469,94 € HT, 

soit 628 279.88 € TTC. 

_1_. 
-.... ; 

I""' 



Cadre juridique de la décision 

~ ns:;;-s ~ AGITE~ (Group~ sru= o=rA,...). ---. 
0 A~~ec:idüé4 r;;~~~~~;i:;~0260713- DM 2026_ 096-CC 

accusé le 13/07/2026 
via TELIOS 

VU l'article L: 2194-1-6° et R.2194-8 du Code de la Commande Publique, • 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal d'Agen du 28 mars 2026, visée par Monsieur le Préfet 
de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen, et notamment : 

« 4 ° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget»; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, Adjointe au Maire, pour signer tous actes en matière de 
marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°3 au marché 2024TB01 relatif à la reconstruction du 
groupe scolaire Paul Langevin et à la création d'un accueil de loisirs sans hébergement à Agen - Lot 18 
« Aménagements paysagers / jeux extérieurs » pour un montant en plus-value de 21 258.54 € HT représentant 
une diminution cumulée de 4.9 % du montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 
523 566.57 € HT, réparti comme suit : 

Partie Ecole : 349 096.63 € HT, 
Partie Parc : 17 4 469,94 € HT, 

soit 628 279.88 € TTC. 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°3 avec l'entreprise ANTOINE ESPACES VERTS 
domiciliée 97 impasse Rossignol 47110 SAINTE LIVRADE SUR LOT - N° SIRET: 383 651 965 00030. 

3°/ DE DIRE que les crédits sont prévus sur le budget principal sur l'exercice en cours et les suivants. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission iaA..3 ./ rif.. I 2026 

Publication le -A.'3. tPt-:J 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 

Pour Le Maire et par délégation 
L'Adjointe, 

Naïma;?~ 
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